Droit constitutionnel (mon année)

Etudier les institutions politiques c’est le droit constitutionnel, DC pas étude de la constitution, mais étude du pouvoir, de ce qui encadre juridiquement le pouvoir (pouvoir = état)

Comment fonctionne un état, pourquoi constitution importante ? Régimes ? Etats ?

1) notions clefs 2) cas des EU et GB

1ère partie : les clefs du DC

Pendant longtemps le pouvoir n’était encadré par aucune règles politiques, les rapports dans la société reposaient juste sur la force et non sur les relations juridiques (familles…)

Le DC va prendre naissance avec la naissance de l’état moderne. Pourquoi DC et état moderne ? L’état et DC sont liés à partir du moment où l’état repose sur des I qui fonctionnent avec des règles de droit, on dit que l’état est institutionnalisé.
Depuis la Rev fr, l’état s’est institutionnalisé. Avant, c’était l’Ancien Régime, roi= pouvoir, on avait un état personnalisé à travers la personne du Roi, pas de véritables institutions.

Les I étaient régies par rapport de force, Règle de droit absente.

A partir I qui repose sur I juridique : DC naît.

1ère constitution, 1791,1793, on a fait naître DC, 2chartes, Napoléon, Rep.
Comment fonctionne l’état ? Comment pouvoir se matérialise dans l’état ?

Chap 1 : Etat en tant que cadre du pouvoir.

 L’état moderne (13ème s) Renaissance, dans sa forme définitive 18ème. Si l’état existe au 13ème en Angleterre, puis en France, que forme définitivement au 18ème s, et est devenu socle naturel du pouvoir politique.
L’état (structure étatique)  s’imposait sur l’ensemble de la planète, soit être autoritaire (colonisations), soit spontanément, imposé comme meilleur moyen pour assurer la cohésion de la société (après 2GM=51 états, et aujourd’hui 191 états)
Différentes formes de l’état

Les éléments de définition de l’état, souveraineté= pas absolue. Etat souverain mais pas absolu.
§1) composantes de l’état (3)

Population, territoire, gouvernement…

I) population :
 on la définie comme la communauté humaine, soumise à l’autorité étatique.

Tous les individus qui ont acceptés de se soumettre à l’état

Peu importe les différences ethniques, linguistiques, religieuses, et culturelles.

On définit une population avec un langage par la soumission à un certain ordre juridique.
1) la population et la nation.

La définition donnée plus haut est fondée sur un constat objectif. Définition pas toujours vraie : ex : la Yougoslavie, un tas de personnes soumises à un seul ordre étatique mais trop de différences culturelles, donc l’état a « explosé ».
Ce problème lié à la définition de la population doit conduire à s’interroger sur le concept de nation.

Population  différente de la nation.

Population : s’est concret, regroupe la société des individus soumit à l’autorité publique.

La chose est prise individuellement.

Population : peuple  compté.

Nation : abstrait, regroupe communauté d’hommes qui sont unis entre eux pour des éléments communs, mais aussi par la volonté de vivre ensemble.

La chose est prise globalement.

Mais langue, tradition, histoires communes.

Dans la pratique, pas nécessaire que tous les éléments soient réunis pour : nation.

Maintenant, on a 2conceptions de la déf de la nation.

- Allemande : 19ème s, Déterminisme : dangereux

 Selon l’Allemagne la nation se fonde sur des éléments objectifs : religion, langue, culture (autant d’éléments qui reflètent l’appartenance à une communauté)

Danger : servie de justificatif pour l’époque nazie, pareil en ex yougoslavie.

- Française : selon elle, l’idée que la nation repose sur un vouloir vivre ensemble qui trouve sa source dans une histoire commune, conception volontariste, elle a permit à revendiqué Alsace Moselle, 1978, langue germaniste donc rattachée à l’Allemagne.
Quelque soit la conception adoptée, il suffit donc que les individus aient le sentiment d’avoir quelques uns des éléments de la commune pour que naisse une nation (EU= origines différentes mais nation forte : occupe une place commune, et ont le même passé)
2) Etat et nation

Il faut qu’on détermine la place de la nation dans la déf de l’état.
Nation préexiste avant l’état ? État sans nation ? Nation sans état ?

La rép est positive dans 2cas, parce que le concept d’état est toujours distinct du concept de nation.

Pour avoir un état : population : existe états sans nation qui ont des frontières artificielles, souvent de la décolonisation et qui ne correspond pas au climat géopol qui préexistait (Belgique, Canada, Suisse : communautés différentes notamment linguistique et rel : états sans nation)

A l’inverse nation sans état : Palestine, Kurde…

Nation peut être utilisée en plusieurs états : Corée du nord, Sud, l’Allemagne (45,1989)

Retenir que état et nation ne se confondent pas systématiquement même si la plupart des états coïncident avec nation  (Fr, It, Jap, Croatie, Slovénie) (état et nation), (Rep Tchèque)
 Cette concordance entre état et nation relève de l’idéologie que la logique juridique, elle découle du principe des nationalités.
Qui a inventé le principe des nationalités : les Rev fr, pourquoi ? à l’époque c’était pour aller à l’encontre des grandes monarchies européennes (Hongrois) : toutes nations a vocations à former un état, les allemands ont repris par la suite ce principe pour mettre un terme à la division allemande.
Maintenant, le principe de nationalité est la base de l’émergence de la plupart des états nations occidentaux.
Traité de Versailles.

Principe de nationalité fonde le principe de droit des peuples à disposer de même. Le principe a servit de justification à la décolonisation.
Critique : à 1ère vue, c’est un principe séduisant mais dans la mise en œuvre de la décolonisation, on a vu qu’il y avait des découpages contestables qui ne tenaient pas compte des nations préexistantes. (Ruanda)
Finalement la création de frontières artificielles n’emporte pas toujours l’émergence de nations homogènes.

A l’époque contemporaine, beaucoup d’états multinationaux ont éclatés (blocs de l’est pas réussit  faire cohabiter les différentes nations : Tchécoslovaquie, Slovaquie, Yougoslavie, macédoine

Quand état de plusieurs nations : dur de perdurer !

Le fait qu’on ai des états multinationaux amènerai  ces états à ne pas durer, n’est pas une règle absolue, quelques uns existent : canada, suisse dans les états multinationaux qui perdurent, la question des minorités nationales est souvent importantes : on voit souvent des phénomènes régionalistes, ou nationalistes (corse, pays basque, France, outre mer, Bretagne)

Ces états se sont adaptés : fédéral (Belgique), pays basque (Esp) statut particulier : corse.

B) territoire.

Espace terrestre (sol, sous sol) espace maritime (eaux intérieures, mer territoriale 12000miles marins et aériens), frontière artificielle et réelles.

2fonctions majeures : 

-tournée vers l’intérieur, état, on peut dire que territoire permet unité de la nation, territoire permet à l’état d’imposer ses règles tant aux nationaux qu’aux étrangers.

-tournée vers l’extérieur : territoire permet repousser toute puissance étrangère, facteur de cohésion, sécurité de la population.
Etat proprio de son territoire ? Droit de proprio ? : que vis-à-vis des hommes

Est-ce qu’un état peut exister sans territoire propre ? Nomades
Touareg : peuple et nation, mais pas de territoire.

Tziganes : peuple et nation, pas d’état.

Mais on peut apporter des modifications au territoire mais fait pas disparaître terre (Alsace Moselle, Alaska 1867)

Existence de micro états : Vatican, Monaco, Andorre…

Antarctique : plus libre, russes plantent drapeau russe, pour ressources naturelles combat s’est engagé avec pays autours (Danois ensuite drapeau …)

C) un gouvernement effectif.

C’est un organisme politique et juridique qui constitue le pouvoir d’action et e coercition à l’égard de ses membres.

Le gouvernement : une organisation qui gère les affaires communes qui est doté de moyens de les faire respecter par la force si nécessaire.

On dit que l’état dispose du monopole de la contrainte légitime, si non respect des lois sanctions et punitions.

Le gouvernement est là pour satisfaire intérêt général.

§2 les attributs de l’état

A) la personnalité de l’état

l’état : personne morale, a donc une existence juridique, une capacité juridique, un patrimoine, un budget.

La notion de personnalité morale permet aussi à l’état d’agir en justice et aussi de la distinguer des dirigeants.
2conséquences y sont rattachées :

· l’état est permanent malgré le changement personnel politique, on parle de continuité de l’état.

· Les gouvernements sont toujours engagés par les actes des gouv précédents, actes survivent au changement politique, tous restent valides, un juge peut condamner la Fr pour une chose passée. 

Etat : seule personne morale a avoir une compétence morale aussi large sur tout le territoire, il y en a d’autres : collectivités territoriales : personnes morales, compétences mais plus limitées sur une partie du territoire, SNCF, pareil amis pas spécialisé.

L’état est le seul à disposer  de la compétence de ses compétences.

L’état est souverain.

B) la souveraineté de l’état.

 L’état est souverain quand soumit à aucune autorités supp, on a longtemps pensé que souveraineté de l’état était absolue mais  maintenant une limitation possible a vu le jour : autant sur plan interne, externe.
1) la notion de souveraineté.

Elle est apparue au 16ème s. (Jean Badin a parlé de souveraineté 1567 dans « la Rep ») pour cet auteur, la souveraineté est absolue, perpétuelle et indivisible, elle s’est développée en même temps que le concept moderne d’état puisque c’est une notion qui lui est inhérente.
Cette conception classique de la souveraineté est caractérisée par 3éléments cumulatifs.

      - pouvoir originaire : à la source de l’ordre juridique

-pouvoir inconditionné : soumit à aucunes règles extérieures

- Pouvoir suprême : parce que justement absence de normes supp.

Question : dans quelles mesures un pouvoir souverain peut être soumit aux droits ?
2conceptions qui s’opposent :

- les théoriciens du droit naturel : il y a certaines règles qui sont antérieures à l’état (droits individuels) état est obligé de les respecter, on parle de droit naturel, pb d’en fixer le contenu.
- Les théories positivistes, selon ces théories, l’état est la seule structure à disposer de la contrainte, seul capable à sanctionner une règle juridique. L’état s’accorde une auto limitation : en reconnaissant des droits aux individus, pas de droits naturels ici, rien au dessus.

2) souveraineté interne.

Etre souverain : permet de faire quoi dans un état ? Émettre la monnaie. Adopter lois et règlements, gouvernement adopte, rendre la justice, caractéristique de la souveraineté

Les moyens pour exercer cette souveraineté réside essentiellement dans  les contraintes juridiques, la force publique, école de la violence légitime.

Etat dispose de la force publique, ex de la limitation par rapport à la souveraineté absolue.

Dans un état, les revendications des collectivités territoriales conduisent parfois à l’exigence d’une souveraineté partagée (Calédonie, transfert de compétence de l’état, lois du pays, lois locales)
Limitations qui peuvent venir du développement de UE, ex : pour débattre de la monnaie, transférer aux autorités européennes.

Dans un état fédéral (Allemagne), les limites y sont encore plus poussées, les états fédérés ont beaucoup plus de pouvoirs que les régions dans un état unitaire.

3) la souveraineté externe.

 La multiplication des limitations des souverainetés internes, donc n’est plus absolue, voire indivisible, on parle plutôt d’un peso de compétence, ou d’une part time de compétence.

Souveraineté externe : état qui mène les relations internationales, il doit être indépendant, doit être sur même pieds d’égalité que les autres états. Aussi, une souveraineté qui apparaît d’emblée limitée, parce qu’au dessus de l’état il y a des rapports de droits internationaux qui s’instaurent.
2limites à cette souveraineté externe :

· il faut respecter les autres états, droits des peuples à disposer d’eux même

· le respect des règles de droit international public (art 55 de la constitution : dit il faut respecter les engagements internationaux de la France, et les traités etc.

on peut aussi voir une autre interprétation des limitations apportées à al souveraineté, on peut s’imaginer que parce que l’état souverain qu’il peut transférer ses compétences à la communauté européenne qu’il peut donc limiter  ses compétences.

La constitution interne qui autorise les transferts de compétences : naît la  nation de partage des compétences.

Rien dans la constitution n’empêche l’état de se  départir de certaines de ses compétences.

L’autolimitation peut être remise en cause, il suffira que la France dénonce les traités pour revenir en arrière. Le conseil constitutionnel veille à ce que les traités ne portent pas atteinte aux conditions d’exercice de la souveraineté (Maastricht, constitution européenne…)

Question sur union européenne : si vous êtes un état, on n’as pas la compétence de battre la monnaie, de battre ses frontières, choisir ses règles constitutionnelles, est ce que l’on est encore un état ?

Oui, on est toujours un état à partir du moment ou on a la possibilité à tous moment de remettre en cause les engagements internationaux ? L’UE, aujourd’hui n’est pas un état, pourquoi ? Parce qu’elle a des éléments de souveraineté interne, mais pas souveraineté externe,  elle n’est pas considérée par les autres états comme un état, on peut dire qu’elle n’as pas la compétence de ses compétences.
Section 2 : les différentes formes de l’état.

 Le modèle de l’état s’est imposé comme le cadre unique du pouvoir mais il peut revêtir plusieurs formes (191 états dans le monde, fonction différentes entres eux), on peut les classer en 2grandes catégories (unitaire, décomposé).
§1 : l’état unitaire.

Définition : un seul pouvoir politique qui s’exerce sur l’ensemble du territoire (ex : la France, Italie, Runis, Portugal)
=>les décisions  prises alors au niveau central peuvent soulever certaines difficultés, et ne sont  pas toujours adoptées aux situations locales.

=> en France les décisions se font à Paris mais peut être problème pour appliquer dans sud, Bretagne, corses, pays basque.

Plusieurs théories pour éviter le problème local : 

· centralisation (on applique tout à partir du centre)

· déconcentration 

· décentralisation

A/ la centralisation

C’est l’existence d’un seul centre de décision, ce qu’on recherche, cohérence et prise de décision homogènes, tout part du centre vers périphéries.

· implique un seul gouvernement (le pouvoir exécutif), un seul parlement (pouvoir législatif) qui élabore un droit identique pour tous les citoyens, et un seul système judiciaire (Fr= un gv, un prlmt, un syst jud)

L’unité et la centralisation sont tout à fait envisageables sur le long terme, par contre les états qui ont une superficie importante ont beaucoup de mal à fonctionner avec ce système.
A terme, on arrive à une saturation au niveau central et un sous encadrement de la périphérie.
« On peut gouverner de loin, mais on ne peut administrer que de prés » 

La France est le parfait exemple de l’état unitaire centralisé.

Ancien Régime : principe appliqué par excellence (trad centralisatrice), même aujourd’hui, dans l’art 1er de la constitution, il est dit que la France est une Rep indivisible. On a bien vu que système centralisé aboutissait à un déséquilibre c’est pour ça qu’on s’est lancé vers 2types de remèdes : la décentralisation, déconcentration.

B/ la déconcentration

19e s, « c’est toujours le même marteau qui frappe, mais on a juste raccourcis le manche » : c’est toujours l’état qui agit mais plus qu’au niveau central mais aussi local, on dit qu’il va avoir des relais au niveau local : les préfets.
Le pouvoir central va déléguer une partie de ses compétences à un agent de l’état qui va les exercer dans sa circonscription.

Préfet, région, un recteur d’académie.

Toujours l’état qui frappe, mais entre l’ordre et l’application : les préfets. 

Le préfet est soumit à la hiérarchie du pouvoir central, le pouvoir qui est déconcentré reste un pouvoir administratif, ce n’est en aucun cas un pouvoir politique.
Faire les lois, prendre des décisions, exécuter les décisions, rendre justice, le préfet n’as aucun de ces pouvoirs là, il se contente d’administrer.

La délégation peut néanmoins être importante parce qu’elle peut concerner aussi bien les services publics que le maintient de l’ordre public. Napoléon a inventé préfets, déconcentration.

Aujourd’hui la déconcentration n’as cessé de se développer : la loi du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la Rep. Elle pose un principe très important : le principe de subsidiarité : veut dire que seul sont gérés au niveau central les affaires qui ne peuvent pas être traitées au niveau local : tout ce que l’on peut faire au local se fait.
C/ la décentralisation. (Autorités élues : local)

On va là aussi confier des attributions administrative au niveau local, mais on va les confier non pas à des autorités nommées comme le préfet mais à des autorités élues par le citoyen. (le maire : exécutable de la commune, les conseillers généraux du département, régions)

Dans ces 3collectivités, on aura une responsabilité exécutive mais ce sont des autorités élues.
Pourquoi ? On est plus dans un cadre de l’état ce sont maintenant des collectivités décentralisées qui vont exercer le pouvoir, mais il sera toujours administratif et pas politique : on a voulu associer les administrés de façon étroite aux décisions qui les concernent : décisions qui sont prises tous les jours.

On peut aussi parler de démocratie locales parce que les autorités  en questions sont élues, le fait de leur confier un pouvoir administratif permet de leur donner une libre administration mais les collectivités sont toujours obligées de respecter le pouvoir central : c’est respecter lois, décrets…
Néanmoins, elle implique l’attribution d’une personnalité morale (préfet n’as pas de personnalité morale, les collectivités aussi) à la collectivité décentralisée, cette personne morale est autonome, puisque ses rep sont élus et pas nommés.
La décentralisation suppose que ces autorités locales aient un pouvoir de décision pour tout ce qui touche aux affaires locales mais aussi un budget propre financé au moins pour partie par des ressources propres.

L’état central conserve un contrôle sur les actes édictés par les autorités décentralisées. Ce contrôle de l’état fait par le préfet, on parle d’autorité de tutelles depuis 1982, les lois décentralisation, le contrôle ne s’effectue plus a priori mais à posteriori.

=>signifie que l’acte peut toujours être adopté par collectivités territoriales, peut en tout cas être mis en œuvre, =avant 1982 pour que l’acte puisse être adopté, il fallait l’autorisation du préfet  mais après 1982, plus besoin le contrôle ne s’effectue qu’une fois que l’acte a été adopté.
Collectivités locales= collectivités territoriales.

Le contrôle du préfet : ce n’est pas le préfet lui-même qui va décider si l’acte va être valide (pas lois) ou pas, seul pouvoir du préfet : transférer l’acte en question au juge administratif ; c’est lui qui juge si l’acte est légal ou pas et pas le préfet.

Le juge administratif effectue un contrôle de légalité (va vérifier si l’acte est conforme aux lois en vigueur) et non pas un contrôle admin ? Et on l’étend ensuite aux autres collectivités si cela fonctionne.

La révision de 2003 prévoit aussi l’exercice d’une certaine démocratie locale directe : on va donner plus de pouvoir au peuple, on va créer un droit de pétition ouvert aux électeurs pour saisir une assemblée territoriales, et aussi créer un référendum décisionnel local. (la mairie décide), enfin il existe un dernier outil qui consiste à consulter les électeurs sur une question relative à l’organisation institutionnelle de la collectivité.

La réforme de 2003 a été complétée par plusieurs lois organiques : 1982…
- la loi organique du 1er août  2003 qui est relative au referendum local et à l’expérimentation.
- la loi du 29 juillet 2004 qui concerne l’autonomie financière des collectivités territoriales.
- la loi du 30juillet 2004 qui est relative aux libertés et responsabilités locales qui a prévue de nombreux transferts de compétences et de moyens vers collectivités territoriales :

- on a transféré la gestion des routes aux départements

- on a transféré tous ceux qui travaillent (lycée, collège) aux départements régions, malgré un accroissement de la décentralisation, la France comme les états nationaux demeurent des états unitaires notamment parce qu’ils conservent une ordre juridique unique, ce qui n’est pas le cas des états composés.
§2 les états composés.

Distinction : union personnelle et union réelle.

- Une union personnelle, c’est quand une personne physique à la tête  de 2 états, et chaque état reste souverain, ils ont des institutions propres et lois propres, ceci a un intérêt historique : common wealth britannique, la Reine et le chef d’état des RU, de GB, Irlande du nord, canada, NZ, Australie, c’est une union personnelle qui n’as pas de portée pratique et pas de signification politique.

- une union réelle : est plus poussée que l’union personnelle, au-delà d’un monarque, il y a des institutions communes aux 2états (politique étrangère, défense). En droit international, l’union réelle est un état à part entière : Autriche Hongrie, Suède Norvège.
Aujourd’hui, les états qui veulent s’associer vont le faire sous la forme de confédération ou la fédération.

A) la confédération.
On met en commun certaines compétences au moyen d’un traité international sans créer un nouvel état. Il s’agit souvent d’états en situation d’insécurité ou de faiblesse politique ou éco, ils ont un intérêt à se regrouper, les états sont sur un pied d’égalité, ils ont les mêmes droits et obligations. La confédération ne donne pas lieu à un état, la signature du traité n’entraîne pas un abandon de souveraineté. Comme l’acte initial est un traité, toute modification de l’organisation ou des compétences implique une révision du traité, si il y a cela elle se fait à l’unanimité. Concernant son organisation, les représentants des états se réunissent dans des structures intergouvernementales, les décisions adoptées ne sont pas l’application directe, on préserve la souveraineté des états. Au final, il y a consentement pour mettre en œuvre les décisions sur le territoire de chaque état. Aujourd’hui, la confédération n’as plus qu’un intérêts historique, il y a un seul pays qui aurait pu relever de la confédération que le nom. C’est un état fédéral depuis 1848. les USA ont étés une confédération entre 1776et 1787, la confédération ne serait qu’une étape, une transition vers la création d’un état fédéral. L’UE n’est ni une fédération ni une confédération, car l’UE va au-delà de la définition de la confédération, ce n’est pas une confédération parce que des décisions de l’UE sont applicables directement dans les états membres, en plus certains attributs classiques de la souveraineté (battre la monnaie, définir la politique monétaire)ont étés transférés aux instances européennes, enfin il y a un parlement européen élu au suffrage universel direct, il y a une cour de justice chargée de faire respecter le droit communautaire. L’UE n’est pas non plus un état fédéral, car chaque état membre est encore considéré sur la scène internationale comme un état à part entière.
B) le fédéralisme.

L’état fédéral est un regroupement de collectivités qui acceptent d’abandonner une partie de leurs compétences au profit du regroupement qu’elles constituent, c’est la seule alternative à l’état unitaire. Contrairement à la confédération, l’état fédéral ne repose pas sur un traité international mais sur une constitution votée par une Ass constituante.
La constitution est un acte de droit interne et pas de droit international, on a pas besoin de l’unanimité des membres, une majorité suffit pour la ratifier, ex : la constitution américaine de 1787 n’avait été adoptée que par 9 des 13 anciennes colonies, il y a différentes entités qui composent les communautés, les sujets de la fédération, elles ont chacune l’apparence d’un état sauf qu’elles ne possèdent pas de  gouvernement externe et que leurs compétences sont limitées, on peut en déduire que les entités à l’intérieur d’un état fédéral ne constitue pas des états.

1) les origines du fédéralisme.

On a 2modes de création d’un état fédéral, le fédéralisme par agrégation par association ou intégration), ce sont des états indépendants choisissant de s’associer afin de mettre en commun leurs moyens tout en préservant une grande partie de leur indépendance, ex : anciennes colonies américaines, confédérations helvétique (13ème s), devenue état fédéral en 1848, naissance de fédération en Allemagne en 1871.
Le fédéralisme par désagrégation (dissociation), état unitaire puisse dissocier pour former un état fédéral, on veut donner plus d’indépendance aux différentes composantes, ca concerne souvent les états composés de collectivités hétérogènes ou il y a des différences de cultures, de langue, de religion, ex : la Belgique crée en 1830 sous forme d’état unitaire et en 1993 elle est devenue état fédéral, il existait de nombreuses tensions entre les communautés, la continuité et l’unité de la Belgique ont étés préservées, seules son organisation interne a été modifiée. Les exemples montrent que le fédéralisme couvre 2cas de figure : 

· il concerne des états vastes auxquels le cadre unitaire ne conviendrait pas : USA

· il concerne les états multi ethniques : Belgique.

2) les principes directeurs du fédéralisme.
Il y a 3principes communs à tous les états fédéraux, la superposition de 2niveaux étatiques, l’autonomie de 2états membres, et le principe de participation.

a) le principe de superposition de 2niveaux étatiques.

La constitution fédérale va organiser les 2niveaux étatiques et organise la cohabitation entre les 2ordres juridiques. L’état fédéral possède ses propres institutions différentes de celles des entités fédérées, 2sortes de collectivités, qui disposent de la personnalité juridique, les états qui décident de se fédérer décident de la création d’un état supérieur à eux même. Il existe à chaque niveau une organisation politique et juridique au niveau fédéral et des entités, sur le plan interne chaque entités présentent l’apparence d’un véritable état, l’état fédéré possède sa propre constitution, ses propres lois et sa propre justice. 
La cour constitutionnelle allemande a affirmé en 1995 que le propre de l’état fédéral est que la fédération et les états fédérés possèdent la qualité étatique, la seule contrainte pour les entités fédérées ont la soumission à la constitution fédérale, ils ne peuvent exercer leur autonomie que dans le respect de cette constitution.
L’état fédéral et les états fédérés développent une législation propre. Tant les lois fédérales que fédérées ont vocation à s’appliquer directement au citoyen, la coexistence entre les textes va générer une certaine complexité, il faut donc définir clairement la répartition des compétences entre état fédéral et état fédérés, il faut se décider dans domaines s’applique la loi fédérale, et dans quels autres s’appliquent les lois fédérées, il faut en plus établir la règle dans l’hypothèse ou les 2types de normes sont appliquées pour savoir quelle loi va primer sur l’autre. Pour répartir les compétences, une constante demeure au niveau des états fédéraux, c’est la constitution fédérale qui définit la répartition du pouvoir législatif entre fédération et états fédérés, ce qui relève de l’état fédéral, c’est la défense, diplomatie et la monnaie, les autres compétences se répartissent selon le principe de subsidiarité, principe selon lequel l’état fédéral ne dispose que des compétences qu’il est à même d’exercer plus efficacement que les entités fédérées.
 En dehors de ces domaines, la constitution énonce  en principe les domaines relevant exclusivement de l’état fédéral, ceux des états fédérés, les domaines susceptibles d’une intervention partagée. Il existe 2grands systèmes de répartition des compétences, c’est la constitution qui fixe les règles. La constitution va énumérer les compétences réservées à l’état fédéral, quand c’est le cas, les autres matières non énumérées relèvent des entités fédérées, et on dit que les états fédérés ont compétence de principe et l’état fédéral, d’attribution, ex : l’Allemagne, la loi fondamentale dresse une liste de matières relevant de la compétence du parlement : le Bund, les länder ne peuvent légiférer que si une loi fédérale les y autorise expressément.  Les lois-cadres posent des règles générales. On a donc dans ce système, qualitativement une compétence de principe pour les länder et quantitativement cette compétence reste résiduelle.
La constitution énumère uniquement les compétences relevant des états fédérés, c’est l’état fédéral qui détient la compétence de principe et les entités fédérées, l’hypothèse est assez rare. Dans tous les cas, il existe une cour constitutionnelle dont le rôle 1er est de régler les conflits de compétence antre l’état fédéral et état fédéré, la constitution procède le plus souvent par catalogue de matière, l’inconvénient d’une telle méthode, il existe des domaines qui n’ont pas été prévus par la constitution. Quant aux compétences partagées, le droit fédéral va primer sur le droit fédéré. Aux USA, on appelle ça, la clause de suprématie. A l’inverse, si une loi fédérale a été adoptée dans le cadre des états fédérés elle doit être déclarée contraire à la constitution fédérale, cela découle du principe d’autonomie.
b) l’autonomie des états membres.
Chacun des états fédérés est libre de choisir sa propre législation (dans l’ensemble des domaines qui relèvent de la compétence des états fédérés), ce principe a pour conséquences que chaque état fédéré établit sa propre constitution et adopte ses propres lois. La sphère d’autonomie est encadrée parce qu’elle dépend de ce que prévoit la constitution fédérale. Plus la constitution est précise, moins les entités auront d’autonomie, les constitutions suisses et allemandes laissent une marge de manœuvre importante aux états fédérés. Dans le domaine législatif, l’étude du principe de superposition a montré que l’autonomie dépend de la constitution fédérale. Ex : état fédéral allemand, il a attiré la plupart des compétences qu’il détient en propre. Les länder restent compétents en ordre public, d’enseignement et de culture. Aux USA, le champ de compétences des états fédérés est très important, la seule réserve à leur pouvoir législatif réside dans le respect de la constitution fédérale. Toute miction (intervention) de l’état fédéral de la sphère de compétences des états fédérés est condamnée sur le plan juridictionnel. 
c) la participation des états membres aux décisions fédérales.

Il signifie que les entités fédérées sont associées à la gestion de l’état fédéral. Pour réviser la constitution fédérale, il y a des  modalités diverses selon les états, mais en tout les cas, l’unanimité n’est pas exigée, c’est soit une majorité qualifiée soit absolue.

L’élaboration des lois, on le fait par l’intermédiaire d’une chambre qui les représente au sein du parlement fédéral. Le parlement est toujours bicaméral  dans un état fédéral. Aux USA, la chambre des états est le Sénat e le Bundesrat en Allemagne, la chambre représente la population dans son ensemble, c’est la chambre des représentants aux USA et le Bundestag en Allemagne, la logique du système fédéral veut qu’au sein des états fédérés, tous les états soient représentés de façon égalitaire, aux USA, 2sénateurs par états fédérés, d’autres états fédéraux ont adoptés un système de pondération afin de tenir compte de l’importance de chaque état, on a de 3 à 6 députés selon la population respective, aux USA et en Suisse, les chambres ont le même pouvoir, il se peut qu’il y ait une inégalité entre les 2 chambres dans certains états fédéraux. La constitution fédérale peut prévoir les modalités d’une participation au pouvoir exécutif. En Suisse, le conseil fédéral, (exe est composé de 7membres issus de 7cantons différents. Le pouvoir de participation vient renforcer le pouvoir d’autonomie des états fédérés, ils ont leur mot à dire (états fédérés) dans la prise de décision au niveau fédéral, ce qui contribue à contrer les tentatives du pouvoir central de s’immiscer dans la sphére de compétence des états fédérés.
3) l’approche contemporaine du fédéralisme.

Lorsque vous regardez le fédéralisme aujourd’hui, c’est le fruit d’un équilibre entre la fédération et les états fédérés, il arrive que l’équilibre ne rompe au profit de l’état fédéral ou entités fédérées, quand c’est le cas, on assiste soit à la transformation de l’état fédéral en unitaire, soit à l’éclatement de l’état fédéral en plusieurs états indépendants.
C’est la cour constitutionnelle qui sert d’arbitre aujourd’hui pour préserver l’équilibre (répartition des compétences) dans les états fédéraux. La cour joue en principe le rôle de gardien, aux EU, un arrêt de la cour Suprême, 1803, « l’arrêt Marbery contre Malisson » : est à l’origine du contrôle de constitutionnalité des lois fédérales, est à l’origine du contrôle de la répartition des compétences, on a longtemps insisté à un mouvement centralisateur de la part des états fédéraux, ce phénomène est encouragé par les cours constitutionnels : quand il y a un litige entre états fédérés et état fédéral la cour constit a tendance a favoriser l’état fédéral. 
Cette tendance centralisatrice s’est aussi manifestée dans  domaine des droits et libertés fondamentaux, par ex : les amendements rajoutés à la constitution Américaine ont justement constitutionnalisés certains droits et libertés individuels.
Pendant longtemps l’état fédéral a estimé que chaque état fédérés étaient libre dans l’interprétation et la mise en œuvre des droits et libertés individuelles, aujourd’hui la cour Suprême aux EU a admit que le congrès pouvait intervenir pour assurer positivement la garantie de ses lois sur l’ensemble du territoire.

En plus, la cour Suprême a aussi vocation a unifier les jurisprudences (décisions prises par les juges) des juridictions fédérées, elle l’a fait pour harmoniser l’interprétation  de la loi sur tout le territoire mais cette pratique fait perdre beaucoup d’autonomie aux états fédérés (la cour Suprême est à Washington).
On constate aujourd’hui une tendance au renforcement de l’état fédéral au détriment de l’état fédéré, plusieurs raisons accentuent le phénomène.

1) raisons éco : parce que c’est l’état fédéral qui va régir l’éco au plan national, c’est toujours vers lui qu’on se tourne quand problèmes éco (et sociaux).

2) Raisons financières : parce que c’est l’état fédéral qui va avoir plus de recettes fiscales (redistribution aux états fédérés, mais partielle, suffit pas à couvrir toutes  leur dépenses)

3) Raisons politiques : les partis politiques sont organisés au niveau état fédéral pas états fédérés.
pour conclure sur la question de la forme d’état : on constate que l’état unitaire a une tendance centrifuge (il  va vers plus de décentralisation ou de déconcentration) alors même que l’état fédéral a lui  un centripète.   On peut se poser la question de savoir si finalement l’état idéal ne serait pas  l’état qui ferait un mélange de l’état unitaire et l’état fédéral (Italie, Espagne : états régionaux qui sont un bon compromis entre fédéralisme et l’état unitaire). 

Finalement, le fédéralisme résiste aujourd’hui, on peut même noter une tendance aux EU qui veut que l’état fédéral  se désengage dans le éco interne. On assiste aujourd’hui dans  les états fédéraux à une fédération coopérative horizontale : c’est les états fédérés qu

Font des conventions entre eux, institutions communes, programme commun.
Section 3 : un cadre régit par une constitution.
 Tout état aujourd’hui ou tout pouvoir politique est encadré par une constitution.

Constitution : c’est un corps de règles écrites ou non qui vont fixer les modalités d’acquisition ou d’exercice du pouvoir politique, constitution répond à la formulation d’un article célèbre n°16 de la DDHC « toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminés n’as point de constitution ».

La constitution, charte, loi fondamentale : va prendre des formes variées…

§1 d’abord la notion de constitution.

L’exemple le plus ancien : la grande charte de 1215 octroyée par le Roi Anglais au baron Anglais pour leur concéder certains privilèges (notamment pouvoir lever les impôts), sous l’ancien Régime, en France, il existait les lois fondamentales du royaume, ce n’était par une constitution à proprement parlé, par ex : interdiction accès trône aux femmes.
Naissance de la constitution : fin monarchie, plus roi.

Constitution au sens réel du terme vont apparaître plus tard, quand on remplace Roi par des institutions, on passe d’un état personnalisé à un état institutionnalisé.

1ère constitution : 1787 : EU.

D’un point de vue juridique, la constitution doit permettre une limitation  du pouvoir elle existe pour qu’il n’y ait pas d’arbitraire, et caractérise ce q’on appelle un état de droit. On place le droit au dessus du pouvoir. 
 La constitution ne suffit pas toujours pour qu’on ait une réelle démocratie, beaucoup d’état tyrannique qui ont des constitutions, il ne faut quelle soit dénaturée par la pratique, et il faut la respecter.
A) la constitution au sens matérielle.

On l’as définie par rapport à son contenu, par rapport à son objet donc la constitution serait l’ensemble des règles qui sont relatives à la façon d’acquérir et d’exercer le pouvoir. La difficulté d’une telle définition c’est quel manque de précision et elle est en plus assez extensible. Si on tient compte de cette définition  on doit trouver dans la constitution les règles qui régissent la forme de l’état, les organes du pouvoir, leurs compétences, leurs rapports ainsi que les libertés et les droits des citoyens, mais  relèverait aussi de cette définition, le statut des partis politiques, le droit électoral alors que normalement ce sont des règles qui sont prévues par les lois, les notions d’institutions et de libertés du citoyen sont beaucoup trop larges pour donner un contenu précis.
B) la constitution au sens organique.

 D’un point de vue organique, la constitution est faite de règles qui ont étés élaborés sous des règles de façon différentes, qui ne peuvent donc être révisées selon une procédure spécifique, implique que les Règles dans la constitution ont une valeur juridique supérieure à toutes les autres règles de droits. On dit que la constitution est au sommet de la hiérarchie des normes. (La charte de l’environnement).
C) l’absence de coïncidence des 2définitions.
Simple si on juxtapose les 2définitions, elles ne coïncident pas forcément  par ex, certaines règles qui relèvent de la constitution au sens matériel ne figurent pas dans la constitution formelle, ex : le droit électoral ne figure pas dans la  constitution en FR, si tous les états ont une constitution matérielle, certains ne sont pas dotés d’une constitution formelle (GB : régit par des règles coutumières, textes fondamentaux très anciens, la GB n’as pas de constitution). A l’inverse, la constitution formelle peut parfois contenir des règles qui ne relèvent pas de la matérielle.

Pour conclure sur la notion de constitution : on peut tenter de combiner les 2 conceptions et essayer de donner une définition globale : la constitution serait donc le texte ou la coutume qui énonce un ensemble de règles qui d’une part fixe le régime juridique du pouvoir politique de l’état et qui d’autre part bénéficie d’une supériorité  sur toutes les autres règles juridiques.
§2 les formes et le contenu des constitutions.

A) la forme des constitutions.
1) constitutions coutumières.
Définition de la coutume : c’est ce qui correspond à l’usage acquiert  force obligatoire par sa répétition et la croyance des intéressés dans son  caractère de règle de droit : habitude de fonctionnement donc : règles).

Constitutions coutumière : ensemble des règles relatives à al façon d’acquérir et d’exercer le pouvoir, répétées dans le temps et qui recueilleraient un large consensus.

Jusqu’au 18ème s, la plupart des états étaient régis par des constitutions coutumières. (France : loi fondamentale du royaume : coutumes pas textes écrits). Il existe néanmoins en Angleterre beaucoup de textes écrits, la grande charte de 1215, l’habeas corpus de 1679 : textes, bill of right de 1789, la difficulté vient du fait que ces textes n’ont pas de valeur suprême juridiquement, ils n’ont pas de valeur supérieure aux lois ordinaires quelconques.
2) constitution écrite.

La constitution écrite existe des lors qu’il y a un document formel qui va recenser toutes les règles à valeurs constitutionnelles : ex : les 13colonies anglaises ont rejeté la domination  britannique en rampant avec le système constitution coutumière de l’Angleterre, ils ont chacun créer leur propre constitution.
La France entre 1789 et 1958 on a eut une douzaine de constitution ; 
1ère constitution 1791 : cette constitution précédée des DDHC du 26 août 1789 texte là, il fait encore partie de la constitution d’aujourd’hui, le plus souvent, elle se caractérise par un document unique mais peut être fragmentés par plusieurs textes.
Ex : la constitution de la 3ème Rep (1875-1946) 3lois constitutionnelles, (16juillet 1875).

La constitution écrite a le mérite de l’accessibilité pour les citoyens et d’une plus grande sécurité, en plus elle permet d’associer le peuple à sa procédure d’adoption, la constitution de 1958, peuple s’est prononcé par référendum.

3) la notion de la coutume dans les états à constitution écrite.

Dans ces états la coutume ne doit pas être négligée parce qu’elle va permettre de combler les lacunes du texte écrit, en France par ex, la 3ème Rep ne prévoyait pas de solliciter un 3ème mandat n’était pas prévu dans la constitution, on peut dire que la coutume est souvent susceptible d’être formalisé dans textes écrit.
Généralement, il n’y a pas de problème avec la coutume à partir du moment ou elle le complète, mais des problèmes quand elle vient modifier la constitution engendre plus de controverse.

Sous la 5ème Rep, le général de Gaulle a organisé des référendum en 1962, 1969, en se fondant sur l’article 11 de la constitution, alors qu’il aurait du se fonder sur la 89, aujourd’hui une grande partie de la doctrine considère que ces coutumes qui modifient la constitution, n’emporte pas révision de la constitution écrite d’autant plus que les dirigeants peuvent y revenir à tous moments dessus.
Ex : Roosevelt, 4 mandats.

B) le contenu des constitutions.

On va y trouver 3règles :
1) les règles relatives à la légitimité des gouvernements, 
aux 18, 19ème s, la principale vocation de la constitution c’était justement d’apporter des limites à un pouvoir réputé arbitraire (à partir de 1791, qui on agit comme ca) à partir de ce moment la, les gouvernements se sont retrouvés liés par les règles constitutionnelles (toutes les règles relatives a l’acquisition du pouvoir), finalement à partir du moment ou il respectait la constitution, cela légitimait le pouvoir qui leur était confié.
Concrètement, la constitution va définir ici quels sont les organes chargés d’adopter des lois et de les exécuter (le parlement) les présidents et les 1er ministres : pouvoir exécutif, définit aussi quelle est leur responsabilité politique ou la responsabilité de leur fonction. La constitution prévoit enfin comment les organes vont aussi créer le droit.
2) les Règles fixes des objectifs aux pouvoirs politiques.

Les constitutions sont souvent l’expression d’une véritable philosophie politique de l’état. « la Rep est laïque est une et indivisible » et cette disposition n’est pas neutre politiquement, maintenant au sein des constitutions ce sont sur tout des DD qui vont révéler la philosophie politique d’un état.

En France la DDHC, cette déclaration illustre la philosophie des lumières qui tend  protéger les individus contre les interventions de l’état, elles reflètent la révolution bourgeoise de la fin du 18ème s, qui a fait de la liberté et de la propriété les principes directeurs de la propriété. 1793.

Préambule de la constitution de 1946, affirme plus le droit individuel mais droit collectif (éco et sociaux) : droit de grève, liberté d’enseignement, principe d’indépendance des profs d’univ) témoigne de l’idéologie de l’époque.

Beaucoup de constitution modernes sont précédées d’une expo de principes fondamentaux, même des états totalitaires ou dictatoriaux font aussi commencer leur constitution par DD, déclaration sont toujours orientés d’une certaine façon et ne reconnaissent pas des droits politiques aux individus, et n’ont aucunes conséquences juridiques, aujourd’hui en Fr le conseil constitutionnel se sert toujours de ces principes.

3) les règles exclusivement par leur forme, souvent les constitutions organisent les modalités d’exercice du pouvoir, les compétences des pouvoirs publics et les rapports entre différents organes. (se confond largement avec la notion de constitution matérielle).
§3 l’élaboration et la réclusion des constitutions.

Celui  qui élabore ou révise la constitution est appelé le pouvoir constituant : un ensemble d’organes spéciaux qui vont travailler sur le texte.

1958 : Gen de Gaulle.

1) le pouvoir constituant originaire.

Il peut être définit comme les institutions chargées d’élaborer ou de réviser la constitution, c’est lui qui agit  lorsqu’il  y a un vide constitution, il intervient toujours au moment de la création d’un nouvel état (EU 1787) ou alors en cas de changement radical de régime politique (notamment après une révolution, révolution 1789).
Quand aucun texte ne prévoit l’organe compétent pour alors élaborer la constitution ce qui fait que que ce pouvoir constitutionnel originaire est un pouvoir de fait : totalement libre, CAD s’il veut il peut créer un régime totalitaire. En pratique plutôt qu’élaborer un nouvel ordre juridique, la nouvelle constitution est souvent élaborée par rapport à la précédente (pour avoir plus de légitimité par rapport au peuple). Libre de faire ce qu’il veut.

Si le pouvoir constituant peut tout faire c’est qu’il se situe à ce moment là hors du droit, et cela justifie dans les démocraties par le fait que le pouvoir constituant appartient en réalité au peuple, même s’il ne s’agit pas toujours directement.

Si le peuple n’agit pas directement, il délègue son pouvoir a des représentants mais c’est toujours lui qui se prononce au final, il n’y a pas de limites à ce pouvoir.

2) les modes d’élaborations de la constitution.

Il y a beaucoup de techniques pour élaborer la constitution mais elles font  toutes intervenir le pouvoir constitutionnel originaire, ce pouvoir était susceptible d’appartenir soit à une seule personne, monarque, soit au peuple dans une démocratie.
Modes  différents:

Autoritaire, semi autoritaire, démocratique.
A) autoritaire : la charte octroyée.

Un procédé ou le pouvoir en constitution originaire est détenu par une seule personne, une personne qui rédige elle-même la constitution, et elle s’autolimite dans la constitution, aucune participation du peuple ni de la nation, on parle de charte octroyée au sujet de la nation. La fait que la charte soit octroyée ne signifie pas nécessairement que ce sera une dictature (au 19ème s beaucoup sont de la sorte : en France en 1814, chute de Napoléon, empire, on va restaurer la monarchie : Louis 18 qui arrive au pouvoir et la conscience que la monarchie absolue ne peut plus fonctionner donc il s’autolimite lui-même, il octroie une charte au peuple : monarchie limitée.

B) procédés semi autoritaires.

Pouvoir détenu par un seul homme mais la avec A) , ici on va faire intervenir le  peuple à un stade quelconque de l’élaboration (de la dictature aux différentes monarchies : on a tout essayé en France) dans l’histoire fr, 2exemples de procédés semi autoritaires : 
· prend la forme d’un plébiscite sur un projet rédigé par un chef d’état, système de Napoléon : instaure le consulat puis l’empire. Napoléon a demandé à Sieyes de rédiger une constitution qui a été par la suite largement amendée par Napoléon et de la sorte à été instauré le consulat avec à sa tête le 1er consul : napoléon qui détenait tous les pouvoirs : textes : constitution de l’an 8 (changement de calendrier à l’époque) : référendum populaire qualifié de plébiscite en raison du climat peu favorable à une réelle liberté de vote (peuple peut être largement influencé)
· il prend la forme d’un pacte entre chef d’état et une assemblée élue : on appelle ça le système de la charte négociée (roi passe contrat avec représentants du peuple).
en France, la charte de 1830 instaure le régime de la monarchie de juillet (dure jusqu’en 1848). Roi de l’époque : Louis Philippe prête serment de respecter la charte constitutionnelle élaborée par le parlement, il s’agit d’un compromis équilibré entre représentants du peuple et monarques.

C) les procédés démocratiques.

le pouvoir constituant appartient an peuple, ont le dernier mot. Soucis : ils ne peuvent pas rédiger la constitution : on va faire appel aux républicains, le vote final se fera alors soit par référendum soit par les représentants. Ex : quand c’est les représentants qui interviennent
-au travers d’une Assemblée Constituante, élue par le peuple, la seule mission : rédiger une constitution, dans des cas, l’Assemblée peut être constituante et législative, elle peut voter lois et régir les constitutions. Assemblée constituante de 1989 (leg) et 1781 (constit)

Le peuple intervient par voies de référendum mais le texte est élaboré par une assemblée ou par le pouvoir exécutif puis soumit au peuple pour ratification. Ex : la constitution de la 4ème Rep 1946, et 1948 : été élaboré par le Général de Gaulle puis acceptée par le peuple.

Tout ceux ci sont des procédés démocratiques.

3) la suprématie de la constitution.

 Une fois que constitution a été adoptée toutes les autres normes juridiques doit la respecter y compris les traités internationaux (constitution au sommet des normes). Constitution créer et structure l’ordre juridique, elle est supérieure à toutes les autres normes.
En dessous de la constitution viennent les traités internationaux qui en vertu de l’article 55 de la constitution ont néanmoins une valeur supérieure à la loi, la loi est elle-même supérieure aux actes réglementaires qui sont émis par le pouvoir exécutif (décrets, arrêtés…) . la suprématie de la constitution plus particulièrement sur les lois est assurée en France par un contrôle de constitutionnalité des lois. La conséquence de la suprématie de la constitution et qu’elle ne peut être modifiée par le législateur ordinaire, il faut forcément une procédure spéciale pour la modifier.
A) la révision.

Ce n’est plus le pouvoir constituant originaire qui intervient mais le pouvoir constituant dérivé ou institué qui intervient, en termes concrets, c’est un organe qui est présent dans la constitution qui est chargé de modifier la constitution.

Pouvoir dérivé n’as pas la même liberté que pouvoir originaire parce qu’il est justement conditionné par la constitution elle-même.

B) la constitution souple et la constitution rigide.

On parle de constitution souple quand celle-ci peut être facilement révisée par les pouvoirs constitués (pas de procédures spécifiques prévues).

L’hypothèse est assez rare même en ce qui concerne les constitutions coutumières. (en GB, ou il n’y a pas d’écrit, les citoyens y sont très attachés et on ne la change pas comme ça), il y a des constitutions écrites qui peuvent être révisées par les lois ordinaires.
On parle de constitution rigide quand la révision nécessite intervention d’un organe et d’une procédure spécifique (permet contrôle de la constitution). Ce type de constitution est apparut à la fin du 18ème s et il est justifié par un constat très simple, c’est que pour faire durer la constitution, il faut éviter que le législatif ait la possibilité à la modification, ou que la procédure soit plus complexe pour la modifier.
3) les modalités de la révision.

A) la procédure (3phases)

l’initiative de la révision, elle varie selon les états, peut appartenir au gouvernement seul mais généralement elle appartient aussi aux parlementaires, en France, l’initiative appartient concurremment au P de la Rep sur proposition du 1er ministre et aux membres du parlement. Toutes les décisions de la 5ème Rep, toutes faites sur pouvoir exécutif (pétition en Suisse avec 100 000 signatures peut être révisée)
l’élaboration du texte : soit le gouvernement fait des projets, si parlement : propositions ou à une Assemblée spécialement élue.

Il faut que la décision de réviser soit prise : en France vote des 2assemblées. Assemblée nationale puis Sénat votent texte. Une fois que texte voté, il est transmit au P de la Rep qui décide de la procédure d’adoption. Peu importe l’initiative, c’est toujours le Président qui décide.
L’initiative : parlementaires soit le P de la Rep, puis vote (par 2ass) puis adoption définitive soit par Référendum soit par Congrès, on réunit les 2 chambres parlementaires a Versailles : adoption définitive ne pose pas de problèmes, toujours un P qui choisit la voie du congrès, seule exception : quinquennat (référendum)

B) les limites et interdiction au pouvoir de révision.

Hypothèse du délai de sûreté qui fixe  un délai pendant lequel il est interdit  de réviser la constitution, délai peut être assimilé à une période, par ex : pas révision de la constitution quand quelqu’un assure l’intérim de la p de la Rep (quand personne là ou quand territoire est occupé).
On peut aussi limiter l’objet de la révision, en France on ne peut pas porter atteinte à la firme Républicaine du gouvernement dans la constitution de 1958.

Au de là de cet objet limité, on admet que la procédure de révision et la nature du régime ne peuvent pas être modifiés. Cela n’empêche pas pour autant certaines dérives : nazisme en Allemagne, fascisme en Italie (installés en fraude), Pétain  en 1940 : contraire à la constitution.

Concernant les garanties et les droits et libertés fondamentaux à la nature démocratique du régime, on ne sait pas comment les faire perdurer. Au de là des changements de régime, on ne sait légitiment ce qui pourrait les faire respecter. On a pensé que le conseil constitutionnel pourrait jouer ce rôle de gardien, mais il s’est récemment déclaré incompétent pour contrôler la conformité à la constitution d’une révision constitutionnelle relative à l’organisation de la Rep. ( Décision du 26 mars 2003 du conseil constitutionnel.
4) L’abrogation pure et simple d’une constitution.

On peut le faire par un acte juridique contraire : c’est passé sous la 5ème Rep. On a créé une loi (loi constit) qui a mis fin à l’ancienne constitution du 3 Juin 1958.

L’abrogation peut aussi résulter d’un fait juridique contraire : à l’époque de la RFA. Loi fondamentale dit qu’à la réunification elle cessera tout de suite. (micro cassé …)

Chapitre II : L’exercice du pouvoir d’état.

Mais d’où l’Etat tient-il sa légitimité pour exercer sa souveraineté ?
Qu’est ce qui légitime son pouvoir de soumission et de contrainte ? pourquoi doit on lui obéir ? Comment ça se passait dans les sociétés primitives ? le plus fort imposait ses règles, mais progressivement le pouvoir politique a cherché à s’organiser, à se renforcer ; renforcer le pouvoir politique passe nécessairement par la soumission volontaire par les gouvernés aux gouvernementalistes. Les gouvernés n’accepteront de se soumettre que si les gouvernementalistes sont légitimes à leurs yeux, si adhésion du peuple.
Section1 : les fondements du pouvoir.

2types : croyances, peuple.

§1 : les fondements théocratiques de la souveraineté
On légitime le pouvoir comme venant d’origine divine. Ce pouvoir ne peut être que d’origine spirituelle, il confère donc une légitimité par un monarque ou à une oligarchie (petit nombre de personnes qui gouvernent) (par ex : sous l’Egypte Pharaon : Dieu, empereur Dieu…en Chine)
En France, 2sortes de doctrine de droits divins : 

· doctrine de droit divin surnaturelle : dieu est non seulement à l’origine du pouvoir mais aussi choisit une personne, une famille,  pour exercer ce pouvoir, en France au 17/18 ème siècle, c’était comme ça.

Louis 14, 15, 16 étaient sacrées dans la cathédrale de Chartres.

· droit divin providentiel : le pouvoir est  toujours de dieu mais la mise en œuvre relève des hommes et on peut dire que ici les gouvernés sont en mesure de choisir le détenteur du pouvoir.
on a constaté les blocages liés à ces théories théocratiques ce qui a fait naître progressivement les théories démocratiques.

§2 : les théories démocratiques de la souveraineté. 

Elles émergent à partir du 18ème, le titulaire de la souveraineté cesse d’être Dieu, il s’agit désormais de la nation ou du peuple. On place l’homme au centre de lui-même. Art 3  DDHC, le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation, nul corps, nul ind, ne peut exercer l’autorité qu’il en émane  expressément.
Finalement, les gouvernants tirent leur légitimité des citoyens qui interviennent dans le choix de la personne et donc fait naître les régimes démocratiques mis en place.

A) la souveraineté populaire et nationale.

Après la Révolution, on s’est posé la question si l’on allait donner le pouvoir au peuple ou à la nation. Au peuple : souveraineté populaire ; et nation, souveraineté nationale.

1) souveraineté populaire.

Ici, la souveraineté existe en chaque individus, elle appartient aux citoyens pris individuellement, et non pas collectivement, ici la règle est simple, un citoyen : un vote, et on dit que chaque citoyen détient une parcelle de souveraineté. Le vote est ici est un droit et non pas une fonction, marqué à l’extrême la démocratie est une théorie séduisante mais il y a juste une seule constitution qui s’en est inspirée, 1793 ; les autres  se sont fondées sur la souveraineté nationale.
2) souveraineté nationale.

La souveraineté appartient aux citoyens pris collectivement, et pas individuellement, elle appartient finalement à une entitée abstraite qui est  au dessus des citoyens : la nation. Finalement, la souveraineté n’est pas fractionnée entre une multitude d’individus, et elle est une indivisible, et conséquences : elle ne peut que s’exercer que par l’intermédiaire de représentants.
Les révolutionnaires ont choisit la théorie de la souveraineté nationale parce qu’ils ont jugés que peuple n’était pas encore prêt d’exercer des responsabilités. Tous les textes démocratiques ultérieurs ont pour fondements la souveraineté nationale.

B) les conséquences de ces 2formes de souveraineté.

Si la souveraineté populaire génère la démocratie directe, la souveraineté nationale va elle engendrer un régime représentatif.
1) les conséquences de la souveraineté populaire.

Comme chaque citoyen est comme détenteur de la citoyenneté, chacun doit pouvoir donner son avis dans la prise de décision, le suffrage doit être universel en outre, la souveraineté populaire est largement fondée sur la liberté et le vote devient un droit et non pas une fonction : une des conséquences majeures.
Cette théorie implique la démocratie directe : le pouvoir du peuple par le peuple pour le peuple.
Démocratie directe : chaque individus participent directement à la notion des décisions politiques pas besoin de représentants, le peuple doit voter lui-même les lois (pas de députés, sénateurs…)
En pratique, une telle solution ne peut pas fonctionner d’où la nécessité d’élire des représentants, mais il y a des procédés qui permettent de contrôler activement les représentants et qui permettent d’installer un semblant de démocratie directe : s’appelle le mandat impératif (un des procédés) CAD que chaque représentants est élu sur la base se directives adressées par des électeurs, si non respect des directives, rep peut être révoqué dans ce cas.
En plus, si on prend la théorie de la souveraineté populaire à al lettre, suppose que les décisions soient prises à l’unanimité : difficile en pratique donc cette théorie n’est pas pratique.

Conséquences : 3, l’électorat est un droit, suffrage universel, le mandat impératif.

2) les conséquences de la souveraineté nationale.

Nation : est un être abstrait qui ne peut pas exprimer sa volonté et donc existence de représentants et donc de la démocratie représentative. Dans cette théorie, la nation n’as qu’une seule volonté indivisible, souveraineté est déléguée de façon entière à ??

Ici, il n’y a pas de mandat impératif parce que les représentants ne représentent pas les électeurs d’une circonscription mais plutôt l’ensemble de la nation. 

Une autre application de la souveraineté nationale réside dans l’électorat fonction, vote est une fonction (plus un droit) qui autorise l’instauration d’un suffrage restreint. Plusieurs modalités de suffrage restreint : le suffrage censitaire, il fallait payer pour voter (1789), le suffrage censitaire en France 1814, 1848 jusqu’en 1918 en GB.

Dans le cadre de la souveraineté nationale, le suffrage universel est possible. Dernière application, le vote obligatoire, si vote est une fonction, les titulaires ne sont pas libre de l’exercer  ou non. Contrairement à la théorie de la souveraineté populaire. C’est parce que les électeurs sont dignes d’exprimer la volonté de la nation qu’ils ont le pouvoir de voter et que ce pouvoir va se transformer en devoir, ou obligation morale. Conséquences de souveraineté nationale : électorat fonction, la prohibition du mandat impératif, le vote obligatoire et le suffrage restreint.
C) la conciliation des deux théories de la souveraineté.

La constitution de  1958 aujourd’hui concilie les théories de la souveraineté populaire et nationale à travers Art 3 « la souveraineté nationale appartient aujourd’hui au peuple qui l’exerce par ses représentants et par voie de référendum », aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en intituler l’exercice, le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions de la constitution, il est toujours universel, égal, et secret ; donc la France combine les 2théories, en utilisant à la fois des procédés de démocratie directe (référendum) mais aussi des procédés de démocraties représentatives (rep).
On dit que la France est aujourd’hui une démocratie semi directe ou semi démocrative, par cet article on arrive à garantir les avantages des 2théories.

§3 : la concrétisation des théories démocratiques de la souveraineté à travers la participation.
Participation des citoyens au pouvoir. Quelque soit le fondement du pouvoir en démocratie, le peuple doit participer aux pouvoirs, sinon c’a n’est pas une démocratie.
Abraham Lincoln « le pouvoir du peuple par le peuple, pour le peuple » en France : démocratie ! les procédés de participations varient selon que l’état va choisir la souveraineté populaire (démocratie directe) ou la souveraineté nationale (régime rep).

 A) Le procédé de démocratie directe 
Ce sont les procédés qui s’inspirent de la théorie de la souv populaire, comment ça marche ? le peuple se réunit et adopte ensemble des lois, procédé le plus démocratique.
Aujourd’hui pratiqué en Suisse, dans cantons, petites taille, peu peuplé : assemblées de citoyens qui se réunissent pour être fonctionnaires, magistrats, votent les lois, révisent la constitution ou prennent des décisions pour les impôts, même dans cette hypothèse, en Suisse, l’Assemblée ne se réunit qu’une fois/an, et il existe des représentants et un parlement avec un rôle consultatif et un pouvoir exécutif qui gère le quotidien. Canton Suisse : parlement et pouvoir exécutif. Maintenant, dans les états modernes, ce procédé au sens strict n’est plus susceptible d’être mis en œuvre, mais il faut se demander si d’autres procédés de démocratie directe peuvent être envisagées ?
Le mandat impératif : (consiste à la soumission totale de l’élu à ses électeurs) : l’élu est totalement subordonné aux attentions des électeurs, reçoit des instructions et peut être évoqué à tous moments si ne respecte pas ses instructions.
Système intéressant : en France ? Pourquoi pas ?

Les représentants ne sont pas rémunérés par l’état mais par les électeurs eux-mêmes (paradoxal).

1789 : représentant du tiers état : cahier de doléances, mandat impératif.

Aujourd’hui, mandat impératif : utopie ! parce qu’il peut conduire à l’immobilisme dés que l’élu  ignore l’avis des électeurs, il doit sursoire à statuer (attend un autre organe) et attend les instructions : donc c’est de l’immobilisme : problème !
Puis autre problème : il est dangereux, parce que la seule minorité d’électeurs va suivre les décisions prises par l’élu et en comprendre la portée.

B) les procédés de démocraties semi directes.

-le droit de pétition : initiative populaire qui permet au peuple de s’adresser à ses élus sur un problème donné, se concrétise ensuite par un véto populaire, soit par une initiative ppulaire.
Véto populaire : on donne la faculté au peuple de s’opposer à l’adoption d’un texte par le parlement (mais nombre minimum de signatures) mais il y aura un référendum.

Initiative populaire : c’est la demande par laquelle le peuple propose le principe ou le contenu d’un texte : c’est juste une initiative : c’est toujours aux Assemblées de voter le texte.

-le référendum : système de vote par lequel le peuple exprime sa volonté (R obligatoire) ou son avis (R consultatif). Le référendum concerne l’adoption d’un texte et non son initiative, si le référendum aboutit à une majorité de non, le texte n’est pas adopté.
Référendum consultatif : on tient compte de la réponse (réponse que oui ou non, et tout dépend de la formulation de la question).

-le pouvoir de révocation à l’encontre du chef d’état ou du parlement : la révocation est liée à un semblant de mandat impératif donc cela permet de mettre fin aux fonctions électorales d’un élu qui aurait trahit ses électeurs.

C) la pratique de la démocratie semi directe.

Tous les instruments de la démocratie semi directe sont avant tout utilisés pour corriger les défauts de la représentation et surtout pour la conclusion ou la modification de la constitution.
1) démocratie semi directe au niveau constitutionnel.

 Démocratie semi directe dans la plupart des états européens, c’est le peuple qui adopte ou révise la constitution + le recours à la Démocratie semi directe + l’intention du peuple va être obligatoire.
Ex : la Suisse, un des pays les plus démocratiques : il y a une possibilité d’initiative populaire avec un référendum obligatoire (poussé) : 100 000citoyens Suisse peuvent déclencher une modification partielle ou totale de la constitution.

Puis 2possibilités : soit ce déclenchement peut se traditionaliser en une simple proposition ou un projet rédigé entièrement quand c’est une proposition qui a été établie, elle est reprise par l’Assemblée fédérale et quand c’est (uniquement !!) un projet rédigé entièrement, que l’initiative populaire débouche sur un référendum.
Et à un degré inférieur, dans certains pays, on ne trouve généralement que le recours obligatoire aux référendums constitutionnels sans initiatives populaires : si on veut modifier a constitution on doit passer par le peuple.

Ex : au Danemark Hollande, Espagne (totale révision)

Si on regarde en degré encore inférieur, on ne trouve que dans certains états que la simple faculté d’employer le référendum (pour réviser et modifier la constitution), c’est le cas en France, Allemagne, Italie.

Même certains pays ou le référendum décisoire existe : au Luxembourg.

Il arrive que certains états possèdent des constitutions qui ne mentionnent pas la possibilité de référendum mais pas ce n’est pas pour autant qu’ils ne l’utilisent pas : ex : la GB : constitution coutumière, et des pays qui ne font appel au peuple à aucun moment : aux Etats-Unis.
2) le démocratie semi directe : intra constitutionnelle.

Les hypothèses de recours sont ici moins nombreuses quand il s’agit d’adopter ou de rejeter des lois. En Suisse, au niveau législatif, les moyens de démocraties semi directes sont moins importantes qu’au niveau constitutionnel : pas d’initiative populaire concernant les lois.

En revanche, le référendum est plus répandu parce que des lois, des arrêtés fédéraux et traités internationaux peuvent être adoptés ou ratifié au référendum.

Le référendum n’est pas toujours obligatoire, mais si 50 000 citoyens ou cantons en font la demande, il devient obligatoire. (Italie, Espagne) et certains états ne connaissent que le référendum facultatif : France, Grèce et Portugal : possibilité par référendum d’adopter une loi : art 11 de la constitution, permet de recourir au référendum pour des lois qui rentrent dans un domaine bien  précis et qui sont apparentés à une matière quasi constitutionnelle, le recours au référendum appartient à l’exécutif ou au parlement en France, il est d’origine Présidentielle.
Le référendum législatif existe en France mais il est néanmoins limité d’abord parce qu’il a un domaine d’application restreint, mais aussi parce que le président décide de son utilisation (P réfléchit bien à la question, cela peut être dangereux !), en pratique, le référendum est très peu employé, on lui préfère les procédés de participations du régime représentatif.

3) les procédés  démocratiques de participation dans un régime  représentatif.

Pourquoi parler de régime représentatif et non pas de démocratie représentative ?
Parce qu’un régime représentatif n’est pas forcément démocratique, fondé sur le principe de souveraineté nationale qui implique un électorat fonction et qui ne garantit nullement le suffrage universel.

a) la vision classique de la théorie de la représentation.

Le système de la représentation est aujourd’hui une nécessité matérielle, elle se présente comme un palliatif à l’impossibilité matérielle de recourir à la démocratie directe.

La participation des citoyens n’est ici pas directe parce qu’elle passe par un intermédiaire des citoyens. Il y a aujourd’hui un argument plus classique qui justifie la représentation : le peuple ne possède pas les qualités requises pour décider et faire des lois lui-même. On juge néanmoins qu’il a suffisamment de conscience  politique pour choisir ses représentants, cette philosophie politique est aujourd’hui dépassée même si elle perdure pour certains, on donne au peuple l’illusion qu’il possède la souveraineté et le pouvoir : on l’appelle aujourd’hui le mirage de la démocratie : il ne convient d’être aussi négatif parce que la représentation peut être aussi un mode de démocratie de la formation de la volonté. Pourquoi ? Notamment à travers le mandat républicain : le représentant est élu.
Le représentant est élu par le peuple qui lui donne mandat et c’est ce qu’on appelle le mandat représentatif.

-Le mandat représentatif : plusieurs caractéristiques : national, CAD que les députés ne représentent pas leur circonscription mais la nation, il est aussi collectif CAD que la volonté générale n’est pas exprimée par une seule personne mais par une assemblée (assemblée représente la nation).
Comme c’est l’Assemblée qui est le représentant, chaque parlementaire exprime son opinion personnel et c’est la confrontation des opinions qui fait apparaître l’intérêt général : pratique au mieux la démocratie.

-Il est aussi un mandat non impératif, c’est la révolution française qui a marqué le passage entre les 2types de mandats (impératifs=>représentatifs), d’abord l’élu n’est plus révocable par les électeurs, il est irresponsable, et il n’est pas tenu par des promesses électorales : conséquences : le peuple est soumit aux décisions de ses représentants sans pouvoir les contester. 

Les titulaires d’un mandat représentatif sont rémunérés par la nation et non pas par des électeurs, ce qui assure une plus grande indépendance.

Il y a beaucoup d’avantages, les intérêts du mandat représentatif sont multiples : liberté et indépendance des élus, on évite tout blocage des institutions.

L’intérêt essentiel : il offre les avantages de la discussion et permet donc la formation des lois de manière la plus rationnelle.

Les inconvénients du système du mandat républicain : n’implique pas automatiquement le suffrage universel, on dit qu’il a un potentiel anti démocratique, il part du postulat que tous les citoyens n’ont pas un sens civique et une éducation politique suffisante. Ce postulat a pu être vrai mais il est largement dépassé de nos jours, grâce au développement de la société d’informations.
Des risques de dérives vers ce qu’on appelle le parlementarisme CAD que la souveraineté soit transférée de la nation vers le parlement, il y a ce danger que les parlementaires peuvent se considérer comme souverains à la place de la nation. Risque de confiscation de la souveraineté du peuple au profit d’une minorité : une élite, une classe sociale qu aurait le monopole de la représentation au parlement.
Aujourd’hui, l’affirmation de l’indépendance des représentants n’est pas si marquante car ils dépendent le plus souvent des partis politiques voire du pouvoir exécutif.
Malgré les critiques, le régime représentatif est le plus répandu dans le monde, aujourd’hui, il fait face à une certaine évolution notamment à travers la démocratie représentative.

b) l’évolution du régime républicain : la démocratie représentative.

Les régimes peuvent être représentatifs sans être démocratiques. Ex : les chartes de 1814, et 1830 qui étaient représentatives, libéraux, mais pas démocratives parce qu’il y avait le suffrage censitaire.

Ce n’est qu’avec la 2ème et 3ème Rep qu’on parvient à une  démocratie représentative.
· le suffrage universel

on peut dire qu’il a démocratisé le régime représentatif. A l’origine, le suffrage était essentiellement censitaire, seul  pouvait voter les personnes qui payaient le cens électoral (impôts) donc selon les constitutions ; le cens était plus ou moins cher, et donc plus ou moins d’électeurs.

Par la suite, l’absence de suffrage universel a été mal apprécié par le peuple, amène à la Rev de juillet 1848, à partir de cette date, on instaure le suffrage universel masculin (début de la 2ème Rep) en France.

Le suffrage féminin apparut en 44 (régime de Pétain), le suffrage universel modifie les données de la Rep, peuple passe de sujet à la politique à acteur de la politique, l’accroissement de la démocratie permet de recourir au référendum, on considère maintenant que le peuple a suffisamment de conscience politique pour qu’il puisse donner son avis. Les représentants ne sont plus totalement souverains puisque maintenant ils sont soumit au contrôle du peuple et au texte constitutionnel et donc des juges. Etat droit en France.
Le  conseil constitutionnel en France a notamment affirmé que la loi votée n’exprime la volonté générale que dans le respect de la constitution. Le conseil rappelle que la constitution a été approuvée par référendum, CAD que les représentants de la nation sont donc soumit à un texte directement issu du peuple. C’est une des meilleures preuves de l’évolution démocratique du régime représentatif.

De façon moins juridique, et plus politique, il faut tenir compte du rôle joué par les médias modernes, les sondages et par l’opinion public en général : un dérapage : importance : les représentants se doivent désormais d’être toujours en phase avec les électeurs donc le peuple.

Si le mandat n’est pas impératif, il n’est plus totalement inconditionné comme c’était le cas auparavant, la liberté de l’élu n’est jamais totale puisqu’il est toujours à al merci d’une sanction à travers les possibilités de réélections.

· les partis politiques. 

A l’origine, la représentation a été consacrée sans les partis politiques et même contre les partis politiques, au siècle dernier on concevait la Rep comme fondée sur des rapports personnels de confiance entre électeurs et élus.

Le parlementaire devait donner ici l’image d’un homme indépendant qui vote en fonction de sa seule conscience à chaque fois pour les partis politiques. Aujourd’hui, en raison du suffrage universel, un tel dialogue entre les électeurs et les élus n’est plus possible : donc plus de relations personnelles, mais plutôt une logique d’appartenance à une communauté. L’électeur vote certes pour une personne mais aussi pour un programme et surtout un parti : ce sont les partis qui organisent les élections, aujourd’hui en désignant les candidats et en finançant les campagnes.
Du fait de la professionnalisation de la vie politique, la réélection devient une nécessité vitale, aujourd’hui le rôle du parti va même plus loin que l’investiture pour les réélections ou les élections, on peut dire par ex que pendant la mandat, le parti reste omniprésent parce qu’il facilite le travail parlementaire en l’organisant et en répartissant les domaines  d’interventions de chacun de ses membres. 
Ainsi, l’assemblée nationale/ sénat sont composés de  groupes parlementaires qui reflète l’appartenance politique.

Conclusion : cette évolution ne signifie pas que le mandat de l’élu soit désormais impaératif : loin d’être le cas, certes les représentants appartenant à un parti pratique la discipline de vote mais on peut dire que la discussion politique se déplace du parlement vers les instances du parti et c’est finalement au sein du parti que les électeurs pourront s’exprimer et nouer des relations personnelles avec les élus.

Dans de nombreux états, les partis politiques se sont vus reconnaître un statut constitutionnel, ca veut dire qu’on leur reconnaît un rôle majeur dans l’expression du suffrage et donc de la volonté générale : on vise à organiser et à garantir le pluralisme politique.
2ex : 

1- la constitution italienne précise que tous les citoyens ont le droit de s’associer librement en partis politiques pour concourir à déterminer la politique nationale.

2- En France, les choses vont également dans ce sens puisque selon l’art 4 de la constitution « les partis et groupes politiques concourent à l’expression du suffrage ils se réforment et exercent ?? librement, ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie ».
Conclusion : non seulement le régime représentatif s’est transformé  en démocratie représentative du fait du suffrage universel, mais aussi devenu une démocratie semi directe en raison de l’introduction de procédés semi directs comme le référendum.

Section 2 : l’organisation du pouvoir.

On a un traité essentiellement de la souveraineté du peuple : principe fondamental de la démocratie+ la séparation des pouvoirs, il y a une idée qu’on doit  reprendre une fois que le peuple à désigné ses représentants, encore faut il que le pouvoir politique s’organise démocratiquement pour que le peuple ne soit pas privé de sa souveraineté.

§1 : la présentation du principe de séparation des pouvoirs.

Il a été créé au 18ème siècle, repose sur une idée assez simple qui veut que pour limiter le pouvoir, il ne doit pas être dans les mains d’un seul homme, il faut donc répartir les pouvoirs selon les différentes fonctions exercées par l’état.
3fonctions : de commander (Pouvoir exécutif), de délibérer (Pouvoir législatif),et le pouvoir de juger (Pouvoir judiciaire).
A) l’œuvre de Montesquieu.

La séparation des pouvoirs est née en GB, mais c’est Montesquieu, un fr, qui la systématisée, ouvrage de 1748, fondamental : « l’esprit des lois », Montesquieu s’est inspirée de John Locke, selon l’auteur anglais, il existe 3pouvoirs : législatif, exécutif, le pouvoir fédératif : concerne les relations avec les autres états (relations diplomatiques, paix, guerre).

John Locke : le pouvoir législatif est le pouvoir suprême et tous les autres doivent lui être subordonnés. Ici, la distinction entre pouvoir exécutif et législatif permet d’éviter le despotisme. Montesquieu va reprendre la théorie la théorie britannique comme modèle mais va aller plus loin, va partir de 2considérations :  la 1ère considération, pour Montesquieu  »tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser » pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir.
Montesquieu, pour lui, dans chaque état : 3pouvoirs

1) la puissance législative : faire des lois, les modifications et abroger.

2) La puissance exécutrice : la sécurité intérieure, la diplomatie et la défense.

3) La puissance de juger qui vise à punir les crimes et à trancher les conflits entre particuliers.
Montesquieu, pas un seul homme, pas qu’un pouvoir donc division. Montesquieu va déduire de ces 2constats que lorsque la même personne confond tous les pouvoirs : pas de libertés ; débouche sur un régime tyrannique.
La différence entre Montesquieu et Locke est relative à al puissance de juger qui doit être distinguée de la puissance exécutrice. Montesquieu a aussi  déterminé l’objectif de la séparations des pouvoirs : garantir la liberté politique. Dés lors, les limites du pouvoir ne sont plus recherchés chez dieu, ni chez DDHC, mais dans mécanisme de la séparation des pouvoirs. Dans l’esprit de Montesquieu, il ne faut pas réaliser une séparation rigide des pouvoirs, il faut plutôt que les pouvoirs collaborent les uns avec les autres. Seule cette collaboration peut permettre un exercice modéré du pouvoir, Montesquieu ne prône pas la séparation rigide mais souple.
Finalement c’est une conception par la négative du pouvoir, on indique pas comment les pouvoirs doivent être répartis mais, juste comment ils ne doivent pas l’être. Finalement, les pouvoirs législatifs et exécutifs peuvent donc appartenir à un ou plusieurs organes.  Pour l’auteur, finalement, c’est la faculté d’empêcher qui doit primer CAD que chacun des pouvoirs doit pouvoir empêcher l’autre, et d’abuser du pouvoir.
L’exécutif doit pouvoir s’opposer aux lois votées par le législateur, et à l’inverse, le législateur doit pouvoir s’opposer aux mesures adoptées par l’exécutif le parfait régime des pouvoirs.
Montesquieu considère encore que la puissance doivent aller de concert : il considère qu’elles doivent toujours être obligées de trouver u compromit. Finalement le gouvernement et le parlement ne doivent pas pouvoir se révoquer, ils ne doivent  pas non plus se contraindre à donner leur consentement. En définitive, la collaboration primée par Montesquieu n’as pas été comprise des Rév fr, est très mal interprétée en pratique, au 18ème (Rev en FR).
C’est d’abord la constitution américaine de 1787 qui reprend les théories de Montesquieu avant que les Rév fr ne se l’approprient aussi. La problème : c’est que l’interprétation de la théorie ne vas pas refléter l’idée originelle. Pour les Rev fr, il faut tout simplement assimilé fonction et organe : le pouvoir exécutif à la fonction exécutrice, le pouvoir législatif à la fonction législative (pour eux : pas de collaboration)
La fonction législative : ce principe est dit de spécialisation, ce principe suppose aussi le principe d’indépendance, CAD chaque organe est exclusivement compétent pour la fonction qui lui a été assignée et il ne peut pas aller voir ailleurs (autre pouvoir) : aucun organe ne doit interagir sur les autres. Le principe d’indépendance justifie que le gouvernement et ses ministres ne peuvent  être déclarés responsables de leur politique par le parlement et inversement le Président ne peut pas dissoudre l’assemblée, il n’a pas de droits de dissolution. Cette séparation stricte des pouvoirs ne reflète pas la théorie de Montesquieu, dans l’idée de Montesquieu : il s’agissait de dégager un système dans lequel le pouvoir arrête le pouvoir.
Donc il faut se demander comment peuvent arrêter le pouvoir ?

On peut se demander comment des pouvoirs spé et indépendants peuvent s’arrêter les uns les autres et parvenir à un équilibre ?

Un insolemment absolu des pouvoirs va à l’encontre de l’existence de tout contre pouvoirs. Chacun des organes n’a aucune possibilité d’empêcher les autres organes puisqu’ils sont indépendants : assez marquant : il n’y a donc pas de faculté d’empêcher dans la vision des Révolutionnaires alors qu’elle est seule susceptible de réaliser l’équilibre entre les pouvoirs. Finalement, on a cette idée qu’à partir ou on instaure 3oragnes indépendant, on a de fortes chances de paralyser le système.
§2 : la portée du principe dans l’organisation contemporaine des pouvoirs.

On a déjà évoqué plusieurs possibilités de révoquer les étapes, états unitaire, fédéral/ démocratiques, totalitaires, autoritaires/ démocratie directe, représentative mais la séparation des pouvoirs va rajouter encore une classification entre le régime présidentiel et de l’autre régime parlementaire.

Dans tous les cas, c’est la façon dont la constitution d’un état détermine les rapports entres les pouvoirs qui définit son régime politique. Aujourd’hui la théorie de Montesquieu a été mise en œuvre de 2façons

-1, on a appliqué une séparation stricte des pouvoirs (principes de spatialisation et d’indépendance, donne naissance au régime présidentiel, et maintenant un seul pays fonctionne avec ça : régime présidentiel, un seul pays dans le monde : EU : ce régime n’est pas appliqué à l’état pur car sinon il ne pourrait pas fonctionner, il y a donc des collaborations particulières entre les pouvoirs qui existe.

-2, la séparation souple des pouvoirs : on parle de régime parlementaire ou l’on a des mécanismes de collaboration entre législatif et exécutif et maintenant sauf les EU/suisse, il n’y a que des régimes parlementaires.
A) la séparation rigide : le régime présidentiel.

L’application stricte de la séparation des pouvoirs n’existe jamais complètement en réalité, elle ne peut aboutir qu’au blocage des institutions ou à la confusion des pouvoirs au profit du chef d’état.

a) les traits caractéristiques du régime présidentiel

Le modèle américain  n’a pas changé  depuis 1787, d’ailleurs 1ère application du modèle de Montesquieu.

C’est un régime qui se caractérise principalement par une indépendance des pouvoirs spécialisations fonctionnelle et aussi un exécutif monoséphale. Le régime présidentiel est simple à comprendre puisqu’il s’oppose une spécification claire des compétences. Le régime prés, l’exécutif est monocéphale : concentré dans les mains du prés. Il est à al fois chef d’état et de gouvernement, les ministres relèvent directement du président qui les nomme et peut les révoquer aux EU, il n’y a pas de chef de gouvernement, et pas de gouvernement tout court. Pas d’ensemble collégial et solidaire.
Les pouvoirs du prés sont tels qu’il a besoin d’avoir une légitimité très forte. Le suffrage quasi direct aux EU, ce sont les grands électeurs et pas le peuple qui vont élire le prés, les grands électeurs ont un mandat impératif (pas le choix).
Autre caractéristique : indépendance réciproque du prés et des Ass. Aucun des organes ne peut  interférer dans les fonctions attribuées à l’autre, par ex : le prés ne peut pas avoir l’initiative des lois. (en France, c’est le prés qui décide), les Ass ne peuvent pas s’immiscer dans l’exécutif des lois. Aucun des organes ne peut exercer d’action sur l’autre et encore moins de démettre (pas le droit de dissolution aux EU).
Les parlementaires ne peuvent pas mettre en jeu la responsabilité politique des ministres : la motion de censure (n’existe pas aux EU)

Ces principes sont appliqués de manière rigide aux EU mais ça n’empêche pas l’existence de certains correctifs, sinon le régime ne pourrait pas bien fonctionner. Aux EU, il n’y a pas de moyens d’action d’un pouvoir sur l’autre, mais juste quelques moyens de pression.
b) les difficultés de fonctionnement du régime présidentiel.

2raisons qui explique le fonctionnement du régime aux EU :
-c’est un état fédéral qui est favorable au régime présidentiel

- aux EU, c’est qu’il existe un bipartisme de partis politique, les démocrates et les républicains. 

Tous les états  qui ont essayées d’appliquer le régime présidentiel : Amérique latine, et Afrique ont dérivés vers ce que l’on appelle un régime présidentialiste dans lequel le chef d’état confisque tous les pouvoirs des autres organismes. La France a tentée de mettre en place à plusieurs reprise un régime présidentiel, c’est la constitution de 1791 qui a institué une séparation stricte en donnant le pouvoir exécutif à un Roi et à un parlement, pas de président élu ici, en pratique le système est très rigide qu’il aboutit au blocage des institutions et à la démission du roi.
B) la séparation souple : le régime parlementaire.

1) l’origine du régime parlementaire :
La GB a inventée le régime parlementaire en consacrant progressivement les pouvoirs du parlement et en imitant les pouvoirs du Roi, dans ce contexte, pour faciliter les relations entre le Roi et le parlement, on a institué une nouvelle structure qu’on a appelé le Cabinet : c’est une structure composée par le 1er ministre et ses ministres qui va servir de liaison entre le Roi et les parlementaires, il doit son existence au Roi (parce que c’est lui qui nomme le 1er ministre), mais aussi responsable devant le parlement qui peut le renverser, inversement ; le Roi peut prononcer la dissolution du parlement, responsable politique et dissolution sont donc 2moyens d’actions réciproques entre pouvoir exécutif et législatif et ils permettent d’assurer un équilibre. Chacun des organes a donc  une faculté d’empêcher et peut intervenir dans le travail de l’autre. 
Historiquement, l’installation d’un tel régime a été progressif parce que dans un régime parlementaire l’exécutif est toujours bicéphale (2 chefs) et pas monocéphale. Le chef d’état est toujours irresponsable politiquement devant le parlement, le président doit assurer la continuité de l’état et à ce titre, il ne peut plus être renversé par les Assemblées. Tous les actes du chef de l’état doivent être signés pour un ministre : le contre sein ministériel. Permet au gouvernement d’endosser la responsabilité à la place du chef d’état.
En conte partie, le gouvernement n’est pas dénué de tous les pouvoirs puisqu’il a récupéré progressivement les principales prérogatives qu’avait le Roi ou le chef d’état. (il sont l’initiative des lois, ils ont un droit de parole sur les chambres).

En France, le régime parlementaire s’est imposé assez tard, 13ème s en GB, en France 18ème s. 

Les chartes de 1814, 1830 ont progressivement appliquées les régimes parlementaires en pratique, mais les textes ne prévoyaient pas de régimes parlementaires, il a fallu attendre les lois constitutionnelles de 1875 pour qu’on ait un vrai régime parlementaire dans les textes en France. C’est le 1er texte qui prévoit expressément l’obligation de contre sein des actes du chef d’état et par la même a responsabilité politique des ministres devant le parlement.
2) la différence entre régime parlementaire dualiste et les régimes parlementaristes.

Régime dualiste : est le régime ou le gouvernement est doublement  responsable politiquement  CAD à la fois devant le parlement mais aussi devant le chef d’état. (Roi ou président de la Rep).
Historiquement, la 1ère forme de régime parlementaire mais à l’état pur ce régime a quasiment disparu. (Reg parfait).

Le chef d’état peut renverser les ministres alors que le parlement n’a pas engagé leurs responsabilités politiques. On voit aussi que la législation  politique est partagée entre Roi et parlement pour que ce système  fonctionne il faut que les 2appartiennent au même courant  politique progressivement, la législation du monarque a diminué au profit de celle du parlement et le régime dualiste n’as été qu’un régime de transition entre le système monarchique et le système de représentation.

Pour qu’il puisse perdurer, il faut que le président bénéficie de la même légitimité que les parlements, donc il faut être élu au suffrage universel direct.

Régime moniste : ici, le chef d’état s’efface au profit d rapport entre parlement et gouvernement, donc les ministres ne sont plus responsables devant le  chef d’état, et seul le parlement peut engager leur responsabilité.
C’est cette transformation qui implique que la plupart des aces du chef d’état soient contresignés par un ministre, et donc que le droit de dissolution relève du gouvernement et plus du chef d’état. Normalement, le chef d’état ne doit plus être un centre d’impulsion politique, il doit juste jouer un rôle d’arbitre et d’autorité morale. 
Ce régime moniste : à la 5ème Rep en période de cohabitation, le 1er ministre tire sa légitimité du seul parlement et non pas du président qui est presque obligé de le nommer.

· dans la plupart des états, le passage du régime dualiste à moniste s’est fait en douceur (au 19ème), en France par contre la transfo s’est faite brutalement sous la 3ème Rep, notamment à partir du moment ou le président alors en fonction a décidé de ne plus utiliser es pouvoirs. (1879 changement).

Le président de l’époque : Jules Grévy, en 1879, il a dit « qu’il n’était pas de taille », soumit avec sincérité, je n’entrerais.

=> si la France a connu une évolution plus mouvementée c’est d’autant plus vrai que l’équilibre des pouvoirs n’a pu être préservé e c’est donc le parlement moniste qui a rapidement évolué vers un régime de confusions des pouvoirs au profit du parlement, on parle à cet égard d’un régime d’Assemblée, ce qui domine législativement.

C) La confusion des pouvoirs des régimes d’Assemblées.

Les pouvoirs peuvent êtres confondus dans les mains de l’exécutif, plus une démocratie mais un régime autoritaire. A l’inverse, les pouvoirs peuvent être confondu a niveau du parlement : le régime d’Assemblée, et là on reste dans un régime démocratique.

Régime d’Assemblée, dans cette hypothèse, le parlement domine les auteurs du pouvoir, il peut exister un organe exécutif mais celui-ci est forcément  subordonné, il se contente d’exécuter au sens 1er du terme.

Dans l’absolu, les ministres n’ont aucuns pouvoirs par rapport au processus législatif et il n’y a pas de droit de dissolution de l’Assemblée principale.

Dans la pratique, un tel régime ne peut durablement exister, parce que le rôle du parlement est de faire les lois et pas de les exécuter, il aura toujours besoin d’un pouvoir exécutif et à un moment ou un autre, l’exécutif aura forcément tendance à résister.

Le régime d’Assemblée conduit en général au blocage de tout le système et à l’impossibilité de faire des réformes.

Ex de régimes d’Assemblées, la pratique des 3ème et 4ème Rep, on a commencé par un régime parlementaire dualiste puis moniste et à un régime d’Assemblée : seul régime de confusions des pouvoirs démocratiques.
D) la France de la 5ème Rep.

L’originalité de ce régime, c’est qu’il combine à la fois les caractéristiques du régime présidentiel (pas le président le tout puissant) et du régime parlementaire (pas le parlement le tout puissant)

Maintenant, on peut dire que la légitimité du P de la Rep s’apparente à un régime présidentiel, parce qu’élu au suffrage universel direct, et il a une législation  plus forte que les parlementaires.
Le P intervient dans le combat politique alors qu’il devrait rester au dessus des luttes entre le gouvernement et le parlement.

En plus, le P détient les pouvoirs propres CAD qu’il n’as pas besoin de la signature des ministres pour les valider (certains aspects : régime présidentiel). Maintenant, inversement, s’apparente du régime parlementaire, l’existence de moyens d’actions réciproques, d’un coté le droit de dissolution et de l’autre, mise en jeu de la responsabilité politique du gouvernement, mais le P, lui reste politiquement irresponsable. Il s’agit du régime mixte, ou semi présidentiel ou semi parlementaire.
La 5ème Rep est un régime mixte mais  reste fondamentalement même comme le régime parlementaire, donc démocratie, mais on l’a juste rationalisé, modernisé. Tous les exécutifs dominent dans les régimes parlementaires.
« Modernisé » : ou le chef d’état a juste besoin d’une forte légitimité, on a juste du craindre une dérive présidentialiste CAD une tendance à aller vers le régime autoritaire ou le P est le tout puissant.

Régime présidentiel : séparation stricte des pouvoirs

Régime présidentialiste : P a tous les pouvoirs.

En parallèle, pendant une période de cohabitation, on revient à un régime parlementaire+ strict dans lequel le chef de l’état doit composer avec une majorité gouvernementale et parlementaire contraire. (moins confusions des pouvoirs).
Chapitre 3 : les garanties contre les abus de pouvoirs.

Le but de cette constitution démocratique est d’assurer la conservation des droits de chacun (droits naturel et imprescriptibles de l’homme).

Pour atteindre cet objectif : il faut éviter que le pouvoir en place puisse menacer ces droits, comment ? 

D’abord, la participation des citoyens au pouvoir politique qui va apporter une garantie, notamment avec le suffrage universel, mais l’histoire montre que même des personnes élues démocratiquement, ils peuvent installer une tyrannie ou un régime autoritaire.

Comment faire pour éviter ça ?

On a développé des mécaniques qui permettent de protéger la constitution et donc les droits fondamentaux, c’est ce qu’on appelle l’état de droit (on met le droit au dessus du pouvoir) et c’est aussi d’élaborer un contrôle de constitutionnalité, on va donner le pouvoir à un organe : en France, le  conseil constitutionnel, qui va vérifier si toutes les lois votées sont conforment à la constitution.
Section 1 : la participation des citoyens au pouvoir.

§1 : le suffrage universel direct, et le suffrage universel indirect.

Il est largement reconnu que le bulletin de vote anonyme déposé dans une urne est la meilleure garantie de la liberté de vote : AG . la difficulté c’est dans l’application.
D’abords le suffrage universel suppose aussi l’interprétation de toutes discriminations dans la reconnaissance du droit de vote différent du censitaire ou du capacitaire.

Le principe que tous les citoyens ont le droit de vote, mais aucun état ne l’applique de façon absolue, le conseil constitutionnel  admit qu’il est possible de refuser le droit de vote à certains citoyens, pour des raisons d’age, maturité, nationalité, incapacité…
On a le droit d’enlever le droit de vote pour ces personnes. En France, la majorité électorale de 21 à 18ans en 1979, son exclus du suffrage ; les majeurs sous tutelle et les personnes condamnées pénalement (prison). 

Généralement, les étrangers n’ont pas de droit de vote mais depuis 1992, les ressortissants communautaires peuvent participer aux élections municipales et européennes.

Suffrage direct : signifie que les citoyens élisent eux même, sans intermédiaires, leurs représentants (députés, + P de la Rep).

Suffrage indirect implique que les élections comportent plusieurs degré, les électeurs vont d’abord intervenir pour élire certaines personnes qui à leur tour éliront les représentants. En France, c’est le cas pour les sénateurs élus par les députés, conseillers municipaux/ généraux+ délégués (tous élus locaux).

Le suffrage universel indirect n’est pas contraire au principe démocratique mais il donne néanmoins le sentiment d’une moins grande légitimité, aujourd’hui on considère que le Sénat est moins légitime que l’AN.
Aux états unis, le scrutin est indirect pour l’élection du P, les grands électeurs ont un mandat impératif, on sait pour qui ils vont voter, donc quasi direct. On constate aussi une tendance du suffrage indirect à favoriser les candidats modérés : notables…compte tenu du filtrage qui est opéré.
§2 : le scrutin majoritaire et scrutin à la représentation proportionnelle.
A) Majoritaire.

Le plus facile à mettre en œuvre parce que sera déclaré élu , le candidat ou la liste de candidats qui obtient le plus de voix.

Quand c’est un seul candidat : scrutin uninominal.

Quand c’est une liste : scrutin de liste pluri nominale.

1) scrutin uninominal, et scrutin de liste.

Uninominal : il suppose que le territoire ne soit divisé en autant de circonscriptions qu’il y a de sièges à pourvoir, point de départ ; donc va élire un représentant par circonscription, et généralement ce sont des petites circonscriptions et on dit quelle élection est fortement personnalisée.
L’élu est généralement très attaché à sa circonscription.
De liste : on vote généralement pour une liste déposée par un parti, mais problème : on ne maîtrise pas l’ordre des noms sur la liste.

C’est le parti qui décide, ce procédé est adapté à des circonscriptions plus grandes et ca reflète plus l’adhésion à un parti qu’à une personnalité.
On admet dans certains cas que les électeurs puissent modifier cette liste. (2modalités)

· le panachage : permet à l’électeur de constituer sa propre liste en combinant plusieurs listes en présence.

· Le vote préférentiel : ou l’électeur va modifier l’ordre sur la liste (pas en France).
2) les scrutins à un tour, à 2tours.

A 1tour : +de voix, élu, pas besoin de la majorité des suffrages, majorité relative suffit donc.

A 2tours : pour être élu au 1er tour : majorité absolue (50% +1), en France, condition qui s’ajoute c’est que l’élu doit avoir obtenu un nombre de voix équivalent à la majorité des inscrits. 2ème tour, si aucun élu, majorité relative : élu.

Remarque : tous les candidats ne sont pas admit au 2nd tour, les règles sont différentes selon les scrutins. Pourquoi pas 3personnes au second tour : une loi, en France : les é qui ont le plus de voix au 1er tour. Pour élections  législatives, la règle est différente, pour pouvoir se présenter au second tour, il faut avoir obtenu au moins 12,5% des suffrages des électeurs inscrits.
3) pratique et effets du scrutin majoritaire. (GB, Fr, It…)

scrutin à un tour, généralement un tel procédé est utilisé dans les pays anglo-saxons, les conséquences : il oblige à voter utile CAD voter pour les partis qui ont des chances d’accéder au pouvoir. (en France : votes protestataires 1er tour) favorise le bipartisme (2grands partis et pas d’autres : en GB, on le travailliste, et le conservateur)=> assure une grande stabilité, dégage une majorité parlementaire et favorise la stabilité gouvernementale (avantages).
Inconvénients : la réalité électorale déformée, le parti vainqueur peut même être minoritaire en voix.

Ex : 100 circonscriptions avec 1000 électeurs chacune : ils suffirait qu’un parti obtienne 501voix dans 50circonscriptions et rien dans les autres pour être majoritaire en nombre de voix (GB), tout dépend du découpage électoral.
C’est un système qui élimine les petits partis et les candidats indépendants, et il oblige à faire des alliances au second tour, implique des désistements d’un tour sur l’autre (avant le 1er tour : JP Chevènement)

2ème tour, ce n’est pas le vrai visage politique  du pays qui apparaît, ils sont obligés de voter utile donc le scrutin à 2tours favorise le multipartisme, même si au final ce sont les grandes parties qui sont avantagées.
A cet égard, on ne parle pas de bipartisme mais de bipolarisation de la vie politique, puisque forcément les petits  partis vont devoir s’allier avec les grands, implique une majorité parlementaire stable et une stabilité gouvernementale si les partis minoritaires se trouvent exclus des alliances, seule une partie de l’électorat sera représenté au second tour, c’est ce qui justifie les revendications en faveur des représentations proportionnelles.
B) le scrutin à la représentation proportionnelle.
Il consiste à accorder aux partis en présence un nombre de sièges proportionnels au nombre de voix qu’ils ont obtenus.
Mode qui permet une représentation équitable du choix des électeurs (choix des minorités) mais c’est un procédé qui connaît beaucoup de critiques notamment quant à son mode de calcul mais aussi parce qu’il ne permet pas de dégager une vraie majorité.

1) le mode de calcul : le quotient électoral.

On applique ce quotient, il est calculé par circonscriptions et il s’obtient en divisant le nombre de suffrages exprimés par le nombre de sièges à pourvoir, pour répartir les sièges entre les listes, il faut diviser le nombre de suffrages obtenus pour chaque liste par le quotient.

Ex : dans une circonscription : 5sièges à pourvoir, et 80000 suffrages exprimés, 80000/5= 16000 quotient, 2listes : A : 35000 voix : 35000/16000= 2,18

B : 22000voix : 22000/16000= 1,37.

2) la répartition des restes.

Elle s’effectue uniquement à l’intérieur de la circonscription. 2méthodes.

· on va attribuer les sièges au plus fort reste, CAD que plus le chiffre après la virgule est élevé…cette répartition au plus fort reste favorable pour les plus petits partis, et va réduire les écarts de suffrages : donc pas beaucoup utilisé.

· La répartition des sièges à al plus forte moyenne : dans ce système on ajoute fictivement à chacune des listes   un siège à celui ou ceux déjà  obtenus par le quotient, on divise le nombre de voix de la liste par le nombre de sièges obtenus, la liste qui obtient la plus forte moyenne obtient le siège restant.
Si on utilise ce procédé, le résultat est différent par rapport au 1er -) cette fois, les grandes listes sont favorisées et les écarts en suffrages sont amplifiés, c’est un système plus efficace et plus juste à la fois.

3) la pratique et les effets de la représentation proportionnelle.

C’est un mode de scrutin qui est plus démocratique et qui correspond mieux à l’état de l’opinion, par contre, il favorise le multipartisme et l’absence de majorité donc le possible blocage des institutions, donc il oblige à former des coalitions qui sont parfois très hétérogènes, risque d’instabilité gouvernementale et une tendance a ce que le parti majoritaire s’appuie sur les partis centristes.

L’électeur peut avoir le sentiment  d’être exclu par rapport aux coalitions qui se forment.
Le risque d’instabilité peut être évité dans certains cas, en instaurant des seuils en dessous desquels les partis ne seront pas représentés.

Ex : les élections européennes : 5%mini.

4) les aménagements de la représentation proportionnelle à travers les scrutins mixtes.

Les scrutins mixtes ne veulent retenir que les avantages des modes de scrutin.

Ex  de scrutin mixte : aux élections municipales pour communes + 3500 habitants, on applique la proportion au 1er tour pour scrutin majoritaire au 2ème. Elections régionales…
Pour conclure : on remarque que le choix de scrutin va bien au-delà de ces caractéristiques techniques, il a un caractère politique marqué parce qu’il va conditionner le comportement des électeurs et avoir des conséquences sur le résultat final.

Finalement, il reste un moyen de lutter contre les abus de pouvoirs. 

Section 2 : état de droit et contrôle de constitutionalité.
Dans les régimes démocratiques, ceux qui ont le pouvoir sont soumit au droit, c’est ce qui permet d’éviter les abus de pouvoirs (en théorie).

La notion d’état de droit renvoie à l’idée d’une autolimitation de l’état par le droit. On limite l’état par le droit.
Etat de droit n’est effectif que si l’état encourt une sanction quand viole le droit. En d’autres termes, un contrôle doit permettre de s’assurer que les pouvoirs publics respectent la norme suprême.

§1 :  état de droit.
C’est celui dans lequel l’état exerce un pouvoir modéré, et celui qui garantit au citoyen le respect des libertés, sécurité, justice, vis-à-vis de la puissance publique. On dit  que l’état de droit s’oppose à l’état de police, CAD un état tenu au respect des règles.
A) l’évolution vers l’état de droit.

 Quand est né ce contrôle  de ceux qui ont le pouvoir ?
 On considère que l’état de droit est né au 18ème s, à partir du moment ou on a formalisé un principe très important principe des délits et des peines à égalités : ce que ca veut dire : qu’il  ne peut pas y avoir d’infraction sans qu’elle ne soit prévue par un texte, point de départ.
Ce principe implique en plus celui de sécurité juridique, le voyou sait exactement ce qu’il risque en commettant tel ou telle action.
Pour qu’il y ai infraction, il faut un texte.

En plus, le juge maintenant doit appliquer la même loi à tous sans exception.

Au-delà de l’origine commune de la notion, l’état de droit s’est progressivement construit à partir de 3modèles distincts (ang, fr, all).

Selon la version anglaise,  l’exécutif doit agir selon la loi, et tout abus de l’exécutif sera sanctionné par une juridiction indépendante. C’est cette idée que tout le monde (individu et pouvoir politique)  est soumit à une loi protégée par un juge.
Selon la France,  il a fallu attendre 1958 pour qu’on parle d’état de droit grâce à une orientation particulière. Le conseil constitutionnel. Avant 1958, seul le juge (juge admin, litige avec admin) se contentait de vérifier si l’admin respectait bien les lois adoptées par le parlement. Par contre, la loi votée par le parlement était incontestable puisque émanent de la volonté générale : peuple (rép du parlement élue par le peuple).
Finalement, il y a un contrôle de l’exécutif mais pas du législatif, à cette époque, on parlait + d’état légal que d’état de droit car rien ne permettrait de lutter contre les lois qui pourraient être oppressives.

Différences Angleterre exécutif+ contrôle des juridictions indépendantes.

· Selon les Allemands, se rapproche de la version fr, puisqu’à l’origine seul les actes de l’exécutif étaient contrôlés mais cette version se révèle plus souple, puisqu’elle a progressivement  imposé une soumission du législateur à des normes supérieures (=les normes constitutionnelles), état légal avant 1958.

Au-delà de ces 3conceptions, on peut dire que l’état de droit apparaît, finalement quand tous les organes de l’état sont soumit au droit (leg+ exe).

L’aboutissement d’une telle évolution, c’est ce que l’on appelle le contrôle de constitutionnalité des lois (ce qui matérialise le contrôle leg au droit : respect de la contit).

Aujourd’hui, l’état de droit est encore plus affirmé que des principes fondamentaux ont progressivement étés insérés au sein des contit.

Au départ, dans les contit,  il n’y avait que des règles relatives au droit + libertés des individus : cela conforte l’état de droit. Le contrôle qui sera opéré maintenant le sera par rapport à ses droits et libertés, (on va vérifier que le législateur respecte bien ses droits et libertés, on évite lois oppressives et opposées.
On dit que l’on passe d’un état de droit formel à un état de droit substanciel.

B) l’affirmation et la protection des libertés.

Le plus souvent, ces droits + libertés fondamentaux figurent dans une déclaration placée en préambule de la contit.

 Les droits contenus dans cette déclaration peuvent être politique, éco ou sociaux.
1) les libertés classiques.

On a mit en place la liberté dès 1787 : énorme : droit universels des DH aux Etats-Unis, et en France, DDHC 1789 : texte fondateur.
On distingue d’abord les droits du citoyen : 

Ce sont tous les droits qui lui permette de participer au gouvernement directement ou indirectement en désignant les gouvernants. Finalement, ces droits constituent la liberté politique au sens de la liberté de participer à la vie de la cité. (Grecs)
Parmi ces droits : le droit de vote, droit d’éligibilité  (acte de candidature), le droit d’adhérer à un parti politique Art 6 de la DDHC 1789 qui prévoit « tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement ou par leurs représentants à la formation de la loi ».
Les droits de l’homme : donne aux individus la possibilité de réaliser en toute indépendance leur destinée personnelle au sein de la société civile.

Idée que la sphère personnelle de l’individu doit être protégée par l’état et contre l’état, droit de penser, communiquer, d’aller et venir, le droit de s’associer librement.  Les droits de l’homme sont toujours placés avant droit des citoyens parce que avant d’exercer sa liberté politique, l’individu est avant tout un homme que l’état doit respecter.
Dans la DDHC 1789, liberté d’opinion (religieuse), de communication (propriété), d’enseignement, de la presse, de la réunion…

2) les droits et libertés de nouvelles générations.

Les droits individuels qui correspondent à l’idéologie libérale, ils conduisent à une abstention de l’état, ce sont des droits qui partent du postulat que tout individu est libre à al naissance, à l’origine. L’état reconnaît cette liberté quelque soit l’origine sociale, culturelle ou ethnique, et il existe aussi le principe d’égalité des citoyens devant la loi.
Les libéraux considèrent que la mission de l’état doit être bornée à un état gendarme, CAD un état qui assure la sécurité, la justice, police, et garantit le respect des libertés individuelles.

Tout ce qui relève de la vie privée, l’état doit s’abstenir.

Les droits sociaux, ils sont proclamés fin 19ème, et ils correspondent à l’idéologie socialiste voire communistes, et conduise à ce que l’état intervienne, c’est cette idée que l’état doit intervenir pour que les individus soient effectivement libres et donc possibilité de demander une aide à l’état, parmi ses aides droits éco/sociaux, droit à la santé, à des allocations sociales, aux congés payés, droit aux loisirs, on parle à cet égard d’état providence et non pas de gendarme.
§2 : le contrôle de constitutionnalité.

La constitution constitue la norme suprême mais pour que cette supériorité soit garantie, encore faut il qu’il existe un contrôle qui marque cette supériorité pour  tout ce qui est loi+ règlement+ constitution.
Le problème se pose en termes différents selon qu’il s’agit de contrôler la constit de la loi, ou d’un acte admin.

A) Définitions et problèmes techniques.

Tous les organes de l’état sont susceptibles de porter atteinte à la constit en édictant des normes, surtout quand législateur intervient que les problèmes posés sont plus délicat.
1) la violation par l’exécutif.
Lorsque le pouvoir exécutif viole la constit, c’est le juge ordinaire qui contrôle et sanctionne l’acte litigieux. Normalement, le juge annule l’acte toujours par rapport à la loi, ici, il le fait par rapport à la constit. Si l’acte adopté par le gouvernement ou l’admin est contraire à la constit, il sera annulé ou au moins écarté du litige.

Ex : en France, tous les actes admin (arrêtés, circulaires…) sont susceptibles de recours pour excès  de pouvoirs (REP) CAD que c’est un recours qui vise à demander au juge l’annulation de l’acte, ce juge : juge admin en France.
Il faut mentionner une exception : les actes e gouvernement : on ne les contrôlent pas pour des considérations politiques, ils échappent à tout contrôle juridictionnel.

Ex : l’acte prononce la dissolution du parlement, décision qui intéresse la négociation des traités.

2) la violation par le législatif.

On a longtemps cru que le parlement comme il représente peuple, ne pouvait pas trahir la constit. Le plus souvent si les députés n’agissent contre la constit, souvent en raison d’une rédaction maladroite d’une disposition, mais aucunes garanties contre ça.
Ex : des lois qui ont pu conduire au totalitarisme (Italie, Allemagne). La tradition a longtemps imposé l’impossibilité de remettre en cause la volonté du parlement souverain puis l’idée d’un contrôle de constit des lois a fini par l’emporter : on a mit fin progressivement à la souveraineté de la loi.

Si l’idée du contrôle est admise, encore faut il s’interroger sur ces modalités.

Aujourd’hui, (l’europe et état unis) c’est un contrôle juridictionnel qui prédomine, mais a l’origine ce contrôle n’était pas juridictionnel, celui-ci pouvait être exercé par le peuple ou un autre pouvoir politique. Le contrôle par le peuple, comment le peuple peut s’opposer à l’état : droit de résistance à l’opposition : consacré par toutes déclarations annexée de droites : quand le gouvernement viole les droits du peuple, l’insurrection est pour le peuple,le plus sacré « des droits et le plus indispensables des pouvoirs ».
Disposition très théorique qui n’empêche pas les dérives en pratique, et qui est très difficilement utilisable pour le peuple, on peut  dire que cette disposition ne fait que renier en définitive toute légitimité à un gouvernement fondé sur la force.

Le contrôle non juridictionnel peut aussi être effectué pour le parlement, fonction qui peut être confié au Sénat pour contrôler si lois respectent la constit, pas pratiqué aujourd’hui en France (système qui s’applique difficilement parce que l’organe politique est à la fois juge des partis et qu’il ne peut pas être indépendant, manque d’efficacité sur ce système.) Le contrôle juridictionnel est apparut aux états unis en 1803.
1er aux états unis en raison de la structure fédérale du pays et en raison de la structure rigide des pouvoirs. Par contre, ce contrôle a eut du mal à s’exporter car l’europe n’as adopté ce contrôle qu’à partir du 20ème s.

Cependant, ce contrôle juridictionnel est loin d’être uniforme, et exercé selon des procédés très divers.
B) les différents types de contrôles possibles.

1) les différentes classifications envisageables.

a) le contrôle a priori, et a posteriori. (le moment du contrôle)

quand ? le contrôle s’exerce a priori quand la saisine du juge intervient avant l’entrée en vigueur de la norme, donc de la loi. C’est le cas de la France ou le conseil contit peut être saisit avant la promulgation de la loi et après l’adoption.
Art 61 de la constitution qui légitime l’intervention du conseil constit. La loi est alors examinée avant qu’elle n’ait produit ses effets et dans cette hypothèse, le contrôle apparaît comme une étape dans le processus législatif. La difficulté de ce contrôle a priori est que la loi même contrôlée est susceptible de révéler des défauts notamment au regard de la constitution, dans ce cas, on ne pourra pas régler le problème.

Art 54 « contrôle des traités » , à l’inverse le contrôle est dit a posteriori lorsqu’il intervient quand la loi a déjà produit ses effets.  Une telle possibilité n’existe pas en France, l’avantage de ce type de contrôle : de pouvoir détecter les vices qui n’ont pus être relevés pendant l’élaboration de la loi, de pouvoir contrôler la pratique, pas la théorie.
Posteriori : Eunis, All, Italie : voix d’exceptions.

b) le contrôle diffus et concentré.
Le contrôle est diffus quand toutes les juridictions de droit commun sont compétentes pour l’exercer. Une cour suprême peut unifier les décisions, données par les juridictions ordinaires (Eunis)
Le contrôle est concentré quand il y a une cour qui a le monopole de ce contrôle, pour que le contrôle soit efficace, il faut que les membres de cette cour soient indépendants donc doivent être inamovibles, non renouvelables et soumit à des incompatibilités de fonctions.
c) contrôle par voix d’actions et par voix d’exception.

Voix d’action : il signifie que la question de constitutionnalité est l’objet même du litige, c’est aussi le contrôle direct, on fait un procès à la loi, et comme dans tout procès, si le juge donne raison au requérant : loi annulée, disparaît ; s’il ne donne pas raison, la loi est promulguée, s’applique.
On peut dire que la question de conformité de la loi à la constit est posée en dehors de tout litiges. Le plus souvent le contrôle par voix d’action est exercée a priori afin d’éviter que la loi soit annulée après avoir produit ses effets.
Il faut bien comprendre que l’annulation de la loi, entraînera la remise en cause de tous ses effets, et plus tard interviendra cette remise en cause, plus cette remise en cause aura des conséquences.

Si la loi est annulée, c’est comme si elle n’avait jamais existé, c’est une décision qui remet une autorité absolue, elle s’applique à tous.

Pour éviter l’insécurité, ce contrôle par voix d’actions fait l’objet d’une saisine étroite et généralement confiée comme une juridiction pénale : conseil constitutionnel. 

Le contrôle par voix d’exception : contrôle indirect à l’occasion d’un litige entre particuliers, le requérant demande que la loi ne soit pas appliquée parce qu’il pense qu’elle est non-conforme à la constit. Ici, ce n’est pas l’annulation de la loi qui est demandé au juge mais seulement sa mise à l’écart par rapport au litige.
On dit  que l’une des parties invoque l’exception d’inconstitutionnalité de la loi. Le juge, avant de régler le litige, va devoir savoir si la loi est conforme ou non à la constit. Si le juge décide de trancher lui-même la question : on parle de question préalable qu’il va lui-même résoudre.
A l’inverse, il peut faire appel à une  autre juridiction spécialisée : on dit qu’il pose une question pré judiciaire : le litige est suspendu jusqu’à la réponse.

Si la loi est jugée non-conforme à la constit, al décision du juge n’aura que l’autorité relative de la chose jugée.

Autorité relative : cette inconstitutionnalité qu’aux partis en litige. Elle peut émaner d’une cour suprême et l’effet de répétition peut amener à l’autorité absolue à l’égard de tous.

2) les modèles américain et européen.

Le modèle américain : le plus ancien, c’est la cour suprême (pouvoir judiciaire) qui s’est octroyée elle-même ses compétences, pas prévues dans la constitution (1803) arrêt Marberry contre Madisson.

Seul moyen de faire respecter la hiérarchie des normes : censurer des lois qui portaient atteinte à la constitution. Elle considère que ces missions font partie inhérente du juge de trancher les litiges. Aux Etats-Unis, le contrôle a prit la forme d’un contrôle diffus a posteriori et par voix d’exceptions. Tous les juges de droit commun ont compétence pour se prononcer « une exception d’inconstitutionnalité peut être soulevée devant tout tribunal américain ».
La cour suprême joue un rôle d’harmonisation des jurisprudences par les juges du fond. Ce modèle s’est peu développé en Europe, parce qu’en Europe la loi a toujours été considérée comme étant au sommet des normes, infaillible. L’expression de la volonté générale. Il faut ajouter à cela la faiblesse politique du pouvoir  judiciaire en Europe de l’avènement d’un gouvernement des juges. C’est paradoxal, car dans les Etats démocratiques, les juridictions constitutionnelles ont surtout permis d’assurer la protection des droits et libertés. en Europe, on a considéré que  comme le juge est soumit à la loi, il faut instituer une juridiction spéciale qui va se charger du contrôle de constitutionnalité.

Sur ce point, commentaires :le contentieux est alors conçu de façon abstraite même si une question préjudicielle est posée (juge de fond pose une question aux juges si la loi est conforme), la cour constitutionnelle, pour répondre à cette question ne s’intéressera pas au fond du litige, elle répondra juste à la question posée. La cour constitutionnelle dit « conforme » ou « non-conforme ».
Ce modèle européen n’est pas uniforme, il y a des mises en œuvres assez diverses : la nomination des membres ou dans l’exercice du contrôle lui-même, a priori pas de contrôle (la France avec le Conseil Constitutionnel) mais les autres états a posteriori, dans le cadre d’un procès, interviennent. (All, It, Esp, Belgique..)
Conclusion du chapitre : on peut dire finalement : constitue une démocratie, l’état dans lequel les organes supérieurs sont d’une part contrôlés par le peuple et d’autre part sont soumit à un contrôle de constitutionnalité permettant d’aboutir à cet état de droit et au respect des droits de l’homme.

Partie 2 :

Les régimes politiques étrangers : GB (régime parlementaire) et EU (régime présidentiel).
Titre 1 :  le régime parlementaire  britannique.

La GB, n’as pas de constitution formelle et rigide. La constitution en GB est issu de la coutume et des textes adoptés par le parlement.
Evolution du régime.

Le point de départ, et ce qui marque la particularité du Régime anglais, c’est la lutte constante entre la monarchie et le parlement. Le Régime anglais est le 1er régime parlementaire, et c’est pour cela que la monarchie n’a jamais été une monarchie absolue, comme en France parce qu’il y a toujours eut une opposition parlementaire très ancienne.

La naissance du régime parlementaire : 12/13e siècle : c’est avec un texte la « magna carta » : la grande charte anglaise.

Dans ce texte : aucun impôt ne pouvait être levé sans l’accord d’un grand conseil (des grands seigneurs+ membres du clergé+ représentants des communes), c’est l’ancêtre du parlement, grâce à ce magna carta que le régime parlementaire existe.
Par la suite, il y a toujours une opposition entre monarque et le Grand Conseil, d’abord les prérogatives royales ont résistées parce que les réunions du Conseil dépendaient de la volonté du monarque puis  une période de conflit qui  s’est terminée par une victoire du parlement  sur la monarchie. La date importante 1689, avec la signature du Bill of Rights : Déclaration de droit qui va ôter certaines prérogatives au Roi. (suspendre une loi du Grand Conseil, imposer par voix d’ordonnance), on parle alors de monarchie limitée à cette époque et c’est l’ultime étape avant le régime parlementaire (responsabilité politique des ministres ou de l’exécutif).
Régime parlementaire est né au 18ème siècle avec la mise en place du Cabinet qui était chargé d’assumer la plupart des responsabilités que devait exercer le Roi. Les ministres sont alors choisit par le Roi  parmi les parlementaires : responsabilité politique des ministres avec la procédure d’impeachment, on est passé d’une responsabilité pénale à ‘origine à une responsabilité politique.
Chapitre 1 : les institutions britanniques.
Pas beaucoup changé depuis 18ème siècle. 
Section 1 : le pouvoir législatif

 On parle comme en France de parlement bicaméral (2chambres) : chambre des Communes (AN), Chambre des Lords (Sénat)

§1 : la chambre des Communes.
 651 députés élus pour 5ans, au scrutin uninominal majoritaire à un tour (pas d’élections présidentielles)

A) l’organisation de la chambre des communes.

la particularité : présidée par un speaker qui joue le rôle de président. Ce speaker est élu par les membres de la chambre, il doit être impartial, pas obligé d’être dans la majorité (en France c’est le contraire), il ne participe pas au débat, ne vote pas, il ne fait que diriger les débats (il règle les contestations…). 
Le speaker désigne les présidents des commissions en début de chaque session parlementaires.

Commissions sont caractéristiques de la chambre des communes, 2types de commissions :

· les standing committees
· les select committees

elles ressemblent aux commissions permanentes françaises, mais elles ne sont pas spécialisées, elles permettent de contrôler l’action du gouvernement et elles sont plus spécialisées.

B) la procédure législative.

Comme en France, c’est le gouvernement qui maîtrise la procédure et notamment l’ordre du jour( quel texte sera débattu), la seule différence avec la France, c’est qu’on prévoit un temps de discussion pour les propositions parlementaires, tout s’exerce sous le contrôle du speaker. Il y a toujours 3lectures successives du texte :
· on se contente d’enregistrer le texte

·  la discussion générale (amendement : présenté par le gouvernement, ou les députés, petits changements dans l’article) puis texte renvoyé en commission pour examen plus détaillé.
· Lecture du rapport de la commission et on procède au vote.

Les débats sont très règlementés, on limite le temps de parole  grâce au système de la guillotine : on va découper le texte en plusieurs tranches, et chaque tranches fera l’objet d’un débat limité.
Quand le texte est adopté en 1ère lecture : il va à la chambre des Lords, et il ne sera renvoyé que en cas de désaccord.

§2 : la chambre des Lords.

Elle est composée de ce qu’on appelle des pairs héréditaires qui font parties de la noblesse.

· les pairs nommés à vies, nommés par la Reine, en remerciement à la carrière administrative ou d’un soutien politique.

· Les pairs spirituels : évêques, archevêques, avec costumes traditionnel

· Les pairs judiciaires qui détenaient une fonction de juridiction suprême, membres de la chambre sans toutefois participer aux travaux législatifs.

Depuis une réforme de 2005, les pairs judiciaires cessent de faire parti de la chambre des Lords, font partis maintenant de la cour suprême composée de 12juges.
Depuis 1999, les pairs héréditaires n’ont plus le droit de siéger et voter à la chambre des Lords, même s’ils conservent leur titre de noblesse.
Le Lord Chancelier préside les débats, a aussi fait l’objet d’une réforme en 2004 : il est secrétaire d’état aux affaires constitutionnelles, quand aux prérogatives de cette chambre : sont très peu importantes.
En matière financière, les lois sont promulguées un mois après la transmission à la chambre des Lords, au niveau des lois ordinaires, là encore, ils ne peuvent que retarder leur  adoption définitive mais une loi entre en vigueur automatiquement de la chambre des Communes, quelque soit l’opinion de la chambre des Lords.
Section 2 : le pouvoir exécutif.

Exécutif bicéphale : un chef d’état  (la Reine) + un chef de gouvernement (1er ministre : responsable politiquement)
§1 : la Reine.

Les pouvoirs exercés par la Reine ne sont que symboliques, ils appartiennent en réalité au 1er ministre. On parle à ses égards de prérogatives royales : a ce qui est nomination, signature, le commandement des forces armées, le droit de dissoudre  le parlement, promulguer des lois, droit de conclure des traités (mais 1er ministre décide).

Le 1er ministre est le maître de grâce du parlement, même si la coutume veut que ce soit la Reine qui désigne le chef de la majorité parlementaire.

On peut dire que l’institution royale en GB sert surtout de symbole, elle est un symbole d’unité et de représentativité.

§2 : le gouvernement.
3cercles au gouvernement.

*1er : le Cabinet : composé de 15 à 20 ministres en fonction des périodes, 

- le chancelier de l’échiquier : ministre des finances

- le secrétaire d’état aux affaires étrangères

- le ministre de l’intérieur

- le ministre de la défense

- le Lord Chancelier : ministre de la justice.

3ministres : les différentes entités du Royaume : le Pays de Galles, l’Ecosse, l’Irlande du Nord. 
*2ème : les ministres chargés d’un porte feuille ne sont pas intégrés au Cabinet.

Le ministre de la ville… fonction publiques…

*3ème : le juniors ministers assistent les ministres.

C’est au cabinet qu’il incombe de définir la politique de la nation.

Les membres du gouvernement sont tous des parlementaires et membres de la chambre des Communes. Le 1er ministre est le personnage central du gouvernement : il va diriger la politique, dispose d’une forte légitimité car le leader de la majorité parlementaire et il détient la prérogative royale.
Son rôle n’est régi par aucun texte mais la prépondérance du 1er ministre a toujours été affirmée (Churchill, Thatcher).

Ses pouvoirs sont très nombreux, le plus important : le droit de dissolution qu’il peut exercer seul et librement, sachant juste que son utilisation est dangereuse. 

Ensuite les attributs du Cabinet :

Elles sont celles d’un exécutif, il va coordonner une activité des différents ministères et  représentent un organe de décision à caractère général, il détient l’initiative des lois, maîtrise, et ça lui permet de conduire sa politique. 
Il existe aussi des comités de Cabinets qui ont pour fonction de préparer les réunions plénières du Cabinet (2fois/ semaine).
Comités  spécialisés en éco, affaires étrangères, social, souvent c’est eux qui assurent l’examen détaillé des questions ensuite.
Chapitre 2 : le fonctionnement du régime.

Tout le système repose sur la confiance entre le parlement, le Cabinet et le parti, la confiance illustrée sur 2caractères : bipartisme+ transformation du régime parlementaire au profit du 1er ministre.
Section 1 : le bipartisme.

Il conditionne toute la vie politique et il est strictement encadré, il provient d’une lutte entre partisans du Roi et défenseurs du parlement. 

Aujourd’hui on a les 2partis modernes : le parti conservateur et le parti travailliste (avant libéral) (travaillistes au pouvoir).
· l’objectif est structuré l’électorat autour des travaillistes et des conservateurs.

Bipartisme : favorable par scrutin uninominal majoritaire à un tour, le mode de scrutin est important en GB, pas besoin de la majorité absolue, celui qui a le plus de voix est élu, les partis doivent se grouper et se renforcer pour ne pas disparaître, d’où bipartisme.
Section 2 : la mise en œuvre du régime parlementaire.

Contrairement à la France, la GB n’a pas eut besoin de rationaliser le régime parlementaire pour que le régime fonctionne, ce régime s’est adapté tout seul aux évolutions. Aujourd’hui, exécutif qui domine même en GB.
§1 : les mécanismes du régime parlementaire.

· Responsabilité politique des ministres et droit de dissolution.
Responsabilité politique est avant tout collective en GB, c’est celle du Cabinet, même s’il arrive que des ministres démissionnent individuellement. Le moyen le plus efficace pour faire démissionner le Cabinet : c’est la motion de censure, par le parlement mais c’est rare, juste 2qui ont aboutit : 1963, 1979 ; ou 2autres procédés, assimilables à la motion de censure : le rejet du budget : dissolution (=la finance en France), et le vote d’un amendement à l’adresse : représente le remerciement adressé par la chambre à la Reine pour avoir soutenu son programme de politique généralement  équivalent d’un vote d’investiture ou question  de confiance.
Droit de dissolution : appartient au 1er ministre, 3types de dissolution :

· dissolution classique : met un terme au conflit entre Cabinet et la chambre.
· Quand un 1er ministre arrive en cours de législature, il peut dissoudre la chambre pour qu’on lui donne par la suite une légitimité.
· C’est ce qu’on appelle dissolution anticipée tactique, permet au 1er ministre de choisir la période la plus favorable  pour lui pour organiser les prochaines élections législatives.
§2 : les relations entre 1er ministre et parlement.

La pratique du régime s’est montré favorable au Cabinet et plus précisément au 1er ministre, c’est le bipartisme qui est à l’origine de cela parce qu’il met toujours face à face 2leaders politiques, quand citoyen anglais va voter, il vote pour son député mais aussi indirectement pour le futur 1er ministre.
La légitimité du 1er ministre est si importante sue l’on parle de monarque élu, se manifeste à travers tous les pouvoirs qu’il a, que ce soit la dissolution de la procédure législative mais aussi à travers sa personnalité.
Malgré cette primauté, n’exclut pas un contrôle du parlement sur l’action gouvernementale, la responsabilité politique est difficilement mise en œuvre mais existe d’autres moyens moins drastiques : le question time : les questions publiques, questions posées publiquement à la chambre des Communes, le 1er ministre est obligé de répondre soit à l’oral, soit à l’écrit, le leader pose les questions en général.

La motion d’ajournement : permet à un député en fin de séance de proposer une motion destinée à discuter d’une affaire urgente, si cette motion a le soutien de 40députés au moins, elle donne lieue à un débat suivit d’un vote sur la motion, mais rarement votée.
Le rôle fondamental des comités permanents qui permettent à la chambre de renforcer ses moyens de contrôler.

Le contrôle de la chambre des Communes.

Le Shadow Cabinet : existe en GB : le gouvernement fantôme, offre une sorte de contrôle au sein du gouvernement.
Le régime britannique à fait l’objet d’évolution profondes, que ce soit à travers l’exercice du pouvoir exécutif (domination et accaparement de tous les pouvoirs) ou au  niveau du pouvoir législatif (Réforme de la chambre des  Lords), mais le régime britannique reste toujours un régime parlementaire. L’évolution traduit juste l’évolution de tous les régimes démocratiques libéraux et cette tendance à une monopolisation du pouvoir par l’exécutif pour que la politique soit plus efficace.
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